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  En tant qu’organisation poursuivant des objectifs dans un environnement économique, 

l’entreprise est le lieu de rencontre de toute une série d’intervenants intéressés par sa performance. 

Il s’agit notamment des dirigeants, des actionnaires et des tiers (institutions de crédits, autorités 

publiques, clients et fournisseurs, salariés, etc.). 

             Toute entreprise est définie comme une unité économique organisée, elle a pour vocation 

de créer de la valeur ajoutée. Cette entité est soumise à des contraintes d’efficacité, elle doit donc 

atteindre les objectifs fixés tels que : la profitabilité, la productivité, la solvabilité et en fin la 

rentabilité. 

             En effet, la vie d’une entreprise est soumise à plusieurs risques qui la menacent à atteindre 

ses objectifs, les risques sont tous les évènements pouvant survenir qui sont de nature à réduire sa 

rentabilité, il peut s’agir des menaces qui se réalisent, des erreurs de gestion ou de prévisions ou 

encore de la survenance d’aléas défavorable. Le risque expose l’organisation à un danger 

potentiel, inhérent à une situation ou une activité, il apparait comme l’un des défis actuels des 

dirigeants pour le définir, le mesurer et le gérer pour l’amélioration de la performance. 

Parmi les risques auxquels est exposée toute organisation, on trouve : les risques 

économiques, stratégiques, opérationnels, financiers, etc. Les risques financiers sont positionnés 

tout de suite après les risques stratégiques, ils figurent symboliquement au centre de la pyramide 

des risques de l’entreprise. Il existe des dizaines de risques financiers susceptibles de menacer 

l’entreprise à savoir : risque de crédit, risque de taux d’intérêt, risque de taux de change, risque de 

liquidité ou d’illiquidité, etc. 

Le premier risque financier existant, quelle que soit l’entreprise est le risque d’illiquidité, il 

s’agit d’un manque de liquidité pour faire face aux créances de façon immédiate, il correspond 

également à une rupture de trésorerie, dans ce cas, une entreprise peut encourir la faillite, elle doit 

donc en permanence, disposer de la trésorerie nécessaire pour faire face à toutes échéances.  

Aujourd’hui, l’augmentation des risques dans les économies des pays et les défaillances de 

plusieurs entreprises ont mis en évidence la nécessité de disposer des outils de pilotage et de 

contrôle de plus en plus efficaces. Parmi les outils de la gestion des risques, on trouve le processus 

management des risques, le contrôle interne et l’audit interne.  

L’audit interne consiste à observer, étudier et analyser la situation des comportements, des 

faits, des structures et des documents par rapport à des référentiels internes à l’entreprise. Cela 

permet donc de relever les écarts, de rechercher les causes, d’étudier leurs conséquences ou 
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implications de relever les risques de l’entreprise de manière à mieux les maîtriser, les supprimer 

et à mieux assurer la survie des procédures de contrôle interne. 

A partir de cela, l’objectif de notre étude est de montrer le rôle que joue l’audit interne 

dans la gestion et la maîtrise du risque d’illiquidité dans l’entreprise. 

Le choix de notre thème n’est pas fortuit, mais découle d’une mûre réflexion motivée par 

plusieurs acteurs. En effet toute entreprise est amenée à investir pour maintenir sa position ou 

espérer la développer. Pour ceci, elle se doit d’améliorer sans cesse la gestion de sa trésorerie pour 

éviter de se retrouver devant une situation d’illiquidité ou de rupture de trésorerie. 

Notre choix est motivé aussi par le fait que ce thème s’inscrit dans le cadre de notre 

formation de master Audit et Contrôle de Gestion. 

Ce travail de recherche a pour objectif de circonscrire le concept du risque d’illiquidité 

étant sur le plan théorique que sur le plan empirique, tout en mettant l’accent sur le rôle central 

que joue l’audit interne pour la maîtrise de ce risque. 

Cet objectif peut se concrétiser par la réponse à la problématique suivante : 

• Comment l’audit interne contribue-t-il à la maîtrise du risque d’illiquidité au sein de 

l’entreprise ? 

De cette problématique découle les sous questions suivantes : 

➢ Quels sont les différents risques qui menacent l’entreprise et comment sont-ils gérés ? 

➢ Quels sont les apports de l’audit interne pour la maîtrise des risques ?  

➢ Quelle est la démarche à suivre pour la conduite d’une mission d’audit interne ? 

➢ Comment se déroule la mission de l’audit du risque d’illiquidité au sein de l’entreprise ? 

Afin d’atteindre l’objectif de notre recherche, nous avons adopté en premier lieu une 

recherche documentaire qui va nous permettre de cerner le cadre théorique. En deuxième lieu, 

nous avons effectué un stage pratique au sein de l’entreprise Electro-Industries d’AZAZGA. Pour 

la collecte de données sur le terrain, nous avons adopté une étude descriptive et analytique qui vise 

à répondre à notre question de départ à travers une méthode d’étude de cas. 

 Pour répondre à notre problématique et atteindre notre objectif, nous allons structurer 

notre travail en trois chapitres : 
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Les deux premiers chapitres présentent le cadre théorique de notre étude et le troisième 

chapitre sera consacré pour le cadre pratique. 

 A travers le premier chapitre, nous allons présenter le conceptuel des différents risques de 

l’entreprise.  

Le second chapitre sera consacré pour la présentation de l’audit interne, ses apports pour le 

contrôle interne et le management des risques ainsi que la démarche à suivre pour la conduite 

d’une mission d’audit interne. 

            Le troisième chapitre concerne le cadre pratique, qui se concentre sur le déroulement d’une 

mission d’audit du risque d’illiquidité au sein de l’entreprise Electro-Industries d’AZAZGA. 
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Chapitre I :                                  Le cadre conceptuel des risques de l’entreprise 
 

Introduction 

 Toute entreprise est exposée à une multitude de risques. Chaque risque va impacter 

l’entreprise à travers un coût économique et financier susceptible de déstabiliser ses 

fondamentaux, sa capacité de financement ou d’investissement, elle est donc menacée à atteindre 

ses objectifs fixés. Il existe une extrême diversité des risques au sein de l’entreprise, qui peuvent 

remettre en cause sa pérennité. Il est donc nécessaire, dans un premier temps, d’identifier, 

d’analyser et de maîtriser l’ensemble des risques susceptibles. 

L’objectif de ce chapitre est de présenter les différents risques de l’entreprise en général, 

les différents risques financiers et particulièrement le risque d’illiquidité. Pour bien présenter 

l’étude de ce chapitre, nous avons subdivisé ce dernier en trois sections, la première section est 

consacrée pour l’approche globale sur les risques de l’entreprise, la deuxième section pour la 

gestion des risques de l’entreprise et enfin la troisième section pour la présentation des différents 

risques financiers de l’entreprise. 

 

Section 01 : Approche globale sur les risques de l’entreprise 

      Le risque est la possibilité que survienne un événement indésirable, la probabilité 

d’occurrence d'un péril probable ou d'un aléa. 

Dans cette section, nous allons donner un aperçu sur le risque, une définition du risque de 

l’entreprise et une présentation des différentes classes de risque de l’entreprise. 

1.  Histoire du risque  

L’histoire nous apprend que la pratique du risque aurait existé bien avant que le concept ne 

soit défini de manière linguistique ou mathématique. Les historiens ont retrouvé, sous forme de 

prêts garantissant les transports de marchandises par voie terrestre ou maritime, des traces de 

prédiction et gestion des risques en Mésopotamie au IVe siècle avant J.-C, ainsi que des preuves 

de pratiques assurantielles visant à lutter contre les désastres naturels en Chine au Ve siècle avant 

J.-C.  

Dans l’Antiquité, Grecs et Romains ont développé l’assurance maritime (prêt à la grosse 

aventure) et l’assurance à la personne (santé et vie) de manière corporatiste, à l’attention des 

légionnaires ou des tailleurs de pierre.  

Il faut néanmoins attendre la fin du Moyen Âge et la découverte des probabilités pour que 

le risque se calcule et s’affranchisse de la notion de destin.1   

Le tableau suivant représente une brève histoire du risque.       

                                                             
1 Laurent PIERANDEREI, « Risk Management », Edition DUNOD, Paris, 2015, P3. 
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Tableau N°01 : Une brève histoire du risque  

Période  Concepts  Outils  Gestion  

De l'Antiquité à la  

renaissance  

• Polythéisme, 

monothéisme  

Destin  Formes embryonnaires 

d'assurance  

Des lumières à la 

seconde guerre 

mondiale  

 

• Développement des  

probabilités et 

statistiques formelles  

 

Modélisation, 

hasard probabilisé 

et risque calculé  

 

Institutionnalisation 

de l'assurance, 

principe de prudence  

Des années 1950 à 

la fin du XXe siècle  

 

• IT et Data processing, 

mathématiques 

computationnelles.  

• Psychologie cognitive.  

• Approfondissement de la 

notion juridique de 

responsabilité  

• Couverture des risques  

 

 

• Algorithmes, 

simulations 

Monte Carlo, 

sciences 

actuarielles  

• Heuristiques  

Hedging  

Refus social du risque 

(principe de précaution, 

préventique généralisée, 

normes) et prise de 

risque excessive de la 

finance  

Au XXe siècle   

• Révolution numérique 

(big/smart data, réalités 

virtuelles et augmentées, 

intelligence artificielle,  

machine to machine…)  

• Neurosciences du risque  

• Conformité  

 

• Détection 

numérique des 

facteurs de 

risques (alertes, 

contrôles, stress 

et back tests...)  

• Maîtrise des 

risques de 

modèles  

 

• Collectivisation 

accrue du risque et 

rationalisation de la 

notion de coût, 

arbitrage  

• Réponse  

institutionnelle à 

l'instabilité financière  

 

 Source : Laurent PIERANDREI, Op.cit., P3 
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2.  Définition du risque de l’entreprise 

Le risque est la menace qu’un événement ou une action ait un impact défavorable sur la 

capacité de l’entreprise à réaliser ses objectifs avec succès. Il s'agit de tous les risques qui sont 

susceptibles d’atteindre ou ont déjà atteint l'entreprise dans sa vie courante. 

Selon le cadre de référence 2010 de l’AMF (les dispositifs de gestion des risques et de 

contrôle interne) : « Le risque représente la possibilité qu’un événement survienne et dont les 

conséquences seraient susceptibles d’affecter les personnes, les actifs, l’environnement, les 

objectifs de la société ou sa réputation ».2 

Selon L’IFACI (Institut Français de l'Audit et du Contrôle Interne) « le risque est un 

ensemble d'aléas susceptible d'avoir des conséquences négatives sur une entité et dont le contrôle 

interne et l'audit ont notamment pour mission d'assurer sa maîtrise ».3 

« Un risque négatif est la menace que, lors d’une action ou par inaction, un événement dont 

la vraisemblance est incertaine affecte la capacité d’une entreprise (d’un organisme) à atteindre ses 

objectifs. L’événement est dit redouté. 

            Un risque positif est l’opportunité que, lors d’une action, un événement dont la 

vraisemblance est incertaine améliore la capacité d’une entreprise (d’un organisme) à atteindre ses 

objectifs. L’événement est alors dit souhaité ».4 

3.  Les composantes du risque de l’entreprise 

 Toutes les définitions mettent en évidence les composantes du risque : 

- La gravité, ou conséquence de l’impact, et à laquelle on fait échec en développant 

une politique de protection ; 

- La probabilité qu’un ou plusieurs événements se produisent et à laquelle on fait échec 

en développant une politique de prévention. 

 Ces composantes sont clairement mises en évidence par la définition ISO du risque 

comme étant : « la possibilité d’occurrence d’un événement ayant un impact sur les 

objectifs. Il se mesure en termes de conséquences et de probabilité ».5 

4.  Les différentes classes de risques de l’entreprise 

Les risques de l’entreprise sont nombreux, ils sont présentés comme suit : 

                                                             
2 Laurent PIERANDREI, Op.cit., P32. 
3 Jacques RENARD, « La théorie et la pratique de l’audit interne », 5eme Edition d’organisation, Paris, 2008, P146. 
4 Jean LE RAY, « De la Gestion des risques au management du risque »,3eme Edition Afnor, Saint-Denis, 2015, P50. 
5 Jacques RENARD, Op.cit., P147. 

6



Chapitre I :                                  Le cadre conceptuel des risques de l’entreprise 
 

4.1.  Risques géopolitiques 

Les risques géopolitiques sont tous les risques qui peuvent se présenter pour l’entreprise 

au-delà de ses frontières géographiques en particulier et au niveau géopolitique en général. À 

partir du moment où une organisation évolue à l’extérieur de son pays d’origine pour quelque 

raison que ce soit (présence de clients, de fournisseurs…), elle exposée au dit « risque pays » où 

sont localisées ses activités. 

4.2. Risques économiques 

Après avoir l’identification, l’analyse des risques géopolitiques, l’organisation est aussi 

confrontée aux risques économiques composés d’indicateurs macro-économiques tels que 

l’inflation, évolution des conditions de financement et de refinancement, la disponibilité et de la 

rareté des ressources de l’entreprise nécessaires à son bon fonctionnement, situation conjoncturelle 

locale, régionale, nationale et internationale, se sont tous les risques susceptible d’affecter la 

pérennité de l’organisation.6 

4.3. Risques stratégiques 

Quelle que soit sa taille et la nature de l’organisation, elle doit élaborer une stratégie pour 

faire face à ses concurrents. L’entité va être confrontée, en permanence et tout au long de la mise 

en œuvre de son modèle stratégique à des risques dit « risques stratégique ». 7 

4.4. Risques financiers 

La mise en œuvre du modèle stratégique engendre plusieurs risques financiers. Du risque 

d’illiquidité, taux de change, du risque de crédit… qui pouvent remettre en cause en une journée la 

pérennité complète de l’organisation, les risques financiers constituent une famille de risques 

spécifiques.8 

4.5. Risques opérationnels 

Les risques opérationnels sont tous les risques pouvant engendrer un dommage et une 

perte, pendant la réalisation de l’activité de l’entreprise qui touchent les cycles de production, de 

distribution, processus logistique, gestion documentaire, etc. 

4.6. Risques Industriels 

Les risques Industriels est un ensemble de risques opérationnels, rencontrés exclusivement 

dans les activités de fabrication, de transformation, il s’agit des pannes machines, de chaînes de 

montage ou d’assemblage, d’activités de finition légère ou de transformation… 

                                                             
6 Jean-David DARSA, Op.cit., P45. 
7 Idem, P46. 
8 Idem, P47 
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4.7. Risques juridiques 

Les risques juridiques constituent la première classe de risques opérationnels à traiter. Il 

s’agit d’un type de risque lié au droit ou à une règle de droit, il peut correspondre à l'éventuelle 

mauvaise conception de la règle de droit ou la difficulté de son interprétation, ou encore, à la 

mauvaise volonté dans l'application d'une loi de la part des personnes physiques ou morales qui y 

sont soumises. 

4.8. Risques informatiques 

Les risques informatiques sont une source permanente, récurrente et coûteuse de risques 

critiques pour les entreprises, compte tenu de l’usage intensif, permanent et structurel des outils 

informatiques (matériels, logiciels, applications, infrastructures réseaux, etc.) et de la multitude 

des risques associés au périmètre informatique. 

4.9. Risques « ressources humaines » 

Les risques ressources humaines sont constitués de deux grands types de risques majeurs : 

les risques sociaux (climat social, gestion de la compétence...) et les risques psychosociaux. Cette 

classe de risques est également rattachée indirectement aux risques opérationnels qui nécessitent 

un traitement particulier et délicat.9 

4.10. Risque d’image et/ou de réputation 

Le risque d’image ou le risque de réputation peut être considéré comme des 

problématiques de haut niveau. La contrefaçon, rumeurs, guerre économique, diffamation, 

contrebande, concurrence déloyale, peuvent être l’origine de ce risque, de ce fait, l’entreprise est 

dans l’obligation de bien maîtriser ce risque afin de préserver son image et sa réputation.10 

4.11. Risque « knowledge management » /gestion de la connaissance 

Principal actif de l’entreprise, la connaissance et les savoir-faire de l’organisation, des 

équipes, des salariés, son évolution et sa capitalisation exposent toutes les entreprises aux risques 

de la gestion de la connaissance. Afin de sanctuariser l’actif essentiel de l’entreprise.  Elle doit 

assurer un bon encadrement des différentes sources de risque à savoir : la documentation des 

procédures et des processus, actualisation des modes opératoires, gestion de la donnée et de 

l’information en interne et en externe. 

 

 

                                                             
9 Jean-David DARSA, Op.cit., P49. 
10 Idem, P50. 
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4.12. Autres risques  

La classe des « autres risques », regroupe toute une série de risques à traiter de manière 

individuelle. Ces types de risques pouvaient être marqués de la complexité d’un secteur d’activité 

à l’autre, il s’agit notamment des problématiques de sur qualité, de risque environnemental et de 

maîtrise du développement durable, de défaillance des dispositifs de contrôle interne, de 

défaillance de pilotage, de gouvernance de l’entreprise, etc.11 

4.13. Risque d’intégrité 

Le risque d’intégrité est au sommet de la pyramide des risques. Ce risque est à percevoir 

tant d’un point de vue individuel (démarche, comportement ou action inappropriée, réalisés par un 

acteur individuel : discrimination, injure, non-respect des règles d’entreprise, vol, fraude...) que 

d’un point de vue de conformité/déontologie (respect par les acteurs de l’entreprise et l’entreprise 

elle-même des règles, lois et décrets en vigueur).12 

Ces treize classes de risques spécifiques permettent de savoir de manière simple les 

principaux enjeux conceptuels à traiter en entreprise. Mais la pyramide des risques ne couvre 

malheureusement pas tous les risques à appréhender. 

La figure suivante nous illustre les différents risques de l’entreprise.

                                                             
11 Jean-David DARSA, Op.cit., P51 
12 Idem, P52. 
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Figure N° 01 : La pyramide des risques de l’entreprise 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Source : Jean-David DARSA, Op.cit., P43. 

5.  La cartographie des risques 

La cartographie des risques est l’un des outils qui permet d’évaluer les risques en entreprise. 

5.1.  Définition de la cartographie des risques 

Selon Jean LE RAY, « La cartographie représente un périmètre de management donné, 

croisement d'une ou plusieurs unités de gestion avec un ou plusieurs domaines de risques et d’un 

niveau de déploiement (entreprise, processus, projet, affaire, etc.) Elle est l'image résultant de 

l'évaluation des risques identifiés au sein de ce périmètre. Il n'est plus ici question d'une croix dans 

une « case », mais de multiples croix ou points portés sur une même matrice d'évaluation, 

positionnés au regard de leur criticité respective ».13 

5.2. L’élaboration d’une cartographie des risques 

L’élaboration de la cartographie des risques repose sur 5 étapes : 

- Première étape : élaboration d’une nomenclature de risques. 

- Deuxième étape : identification de chaque processus/fonction/activité devant faire 

objet d’une estimation. 

- Troisième étape : estimation de chaque risque pour chacune des fonctions/activités. 

- Quatrième étape : appréciation globale de chaque risque dans chaque activité. 
                                                             
13 Jean LE RAY, Op.cit., P170. 
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- Cinquième étape : calcule du risque spécifique de chaque activité. 

 

5.3. Objectif de la cartographie des risques 

  La cartographie des risques à pour objectifs : 

- d’évaluer et classer les risques de l’organisation ; 

- permettre aux responsables d’être informer des différents risques qui menaces leurs 

activités afin d’adapter le management de ses dernières ; 

- permettre à la Direction Générale d’élaborer une politique de risque qui va s’imposer 

aux responsables opérationnels dans la mise en place de leur système de contrôle interne 

ainsi qu’aux auditeurs internes d’élaborer leur plan d’Audit pendant leur différentes 

mission d’audit au sein de l’organisation. 

Section 02 : La gestion des risques de l’entreprise 

             Dans cette section, nous allons définir la gestion des risques de l’entreprise et essayer de 

présenter les référentiels et les dispositifs de cette dernière. 

1. Définition de la gestion des risques de l’entreprise 

            Selon Laurent PIERANDREI « La gestion des risques en Entreprise (Enterprise Risk 

Management) est le cadre de la gestion des risques de l’entreprise, qui s’attache à identifier les 

causes et effets d’événements porteurs de risques, à en étudier l'impact sur les objectifs, le 

patrimoine et la performance de l’entreprise et à proposer des mesures adaptées afin de gérer au 

mieux ces risques ».14  

            La gestion des risques permet à prévoir à toute organisation des différents effets indésirables 

dans la maîtrise de ses opérations, afin d’en tirer profit, et à protéger et renforcer son patrimoine. Et 

cela va permettre à l’entité d’atteindre les objectifs fixés et assurer sa pérennité. 

2.  Les référentiels de la gestion des risques de l’entreprise 

Les référentiels de la gestion des risques de l’entreprise sont les suivants : 

2.1. Le COSO 

« Le référentiel le Committee of Sponsoring Organization (COSO) est basé sur le principe 

que le contrôle interne est un processus qui nécessite l’implication de tous à chaque niveau de 

l’organisation, afin de procurer l’assurance raisonnable d’un management conforme aux règlements 

et à la réalisation effective des objectifs ».15 

                                                             
14 Laurent PIERANDREI, Op.cit., P32. 
15 Idem, P33. 
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Le COSO à pour principales objectifs : 

- La conformité aux lois et règlements ; 

- La fiabilité des informations financières ; 

- La réalisation des opérations ; 

- L’optimisation des opérations.16 

Le COSO est organisé en cinq composants : 

- Environnement de contrôle ; 

- Evaluation des risques ; 

- Activités de contrôle (règles et procédures traitant les risques et matérialisation des 

contrôles) ; 

- Information et communication ; 

- Supervision.17 

         La figure suivante présente le cube COSO 2013, qui nous illustre la relation entre les objectifs, 

les composantes et les activités du référentiel COSO. 

Figure N°02 : Cube COSO 2013 

   

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

Source : Laurent PIERANDREI, Op.cit., P34.

                                                             
16 Laurent PIERANDREI, Op.cit., P33. 
17 Idem, P33. 
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2.2. L’AMF (Autorité des marchés financiers) 

« L’AMF a mis en place un cadre de référence (développé en 2007) pour la gestion des 

risques et du contrôle interne qu’elle a adapté aux valeurs boursières de moyennes et petites 

capitalisations en 2008 ».18  

Pour l’AMF, la gestion des risques contribue à : 

- la création de la valeur ajoutée ; 

- la préservation des actifs et l’image fidèle de l’organisation ; 

- avoir des informations fiables pour prendre les bonnes décision qui permettent d’atteindre 

des objectifs fixés ; 

- sensibiliser les principaux acteurs quant aux risques inhérents à leur activité. 

 

2.3. ISO 31000 

Cette norme propose des principes et des lignes directrices pour le management des risques 

ainsi que pour la mise en place de processus de mise en œuvre aux niveaux stratégique et 

opérationnel.  

Le but de la norme est de s’appliquer et de s’adapter à tout public, toute entreprise 

publique ou privée, toute collectivité, toute association, tout groupe ou individu. Il ne s’agit pas de 

créer un système de management parallèle, mais de proposer un référentiel unique, adaptable et 

flexible. 

2.4. Les cadres législatifs américain et français de contrôle interne 

Suite aux différents scandales financiers qui ont secoué les Etats-Unis aux débuts des 

années 2000 (Enron, Worldcom ;…) les autorités fédérales américaines ont adopté, le 31 juillet 

2002, la loi Sarbanes-Oxley Act (SOX). Cette loi est centrée sur la fiabilité et la crédibilité de 

l’information financière à travers les états comptables et financiers publiés et la responsabilité des 

gestionnaires pour toutes les sociétés cotées à la Bourse de New York.  

Cette loi oblige : 

- la mise en place d’une majorité d’administrateurs indépendants au sein du conseil 

d’administration ; 

- la création des comités spécialisés à savoir comité d’audit, comité de rémunération et 

comité de recrutement ; 

- l’encadrement des prêts octroyés par l’entreprise à ses dirigeants ; 

- la mise en place d’un contrôle interne qui s’appuie sur un cadre (COSO). 

                                                             
18 Laurent PIERANDEREI, Op.cit., P36. 
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En France, en se référant aux directives du système américain de contrôle des entreprise 

cotées en bourse, les autorités françaises ont publié la loi sur la sécurité financière. Cette loi dont 

l’application est du ressort de l’autorité de l’AMF, a contribué à la diffusion de la loi Sarbane-

Oxley en France, à telle point qu’elle est appelé : la loi « Sarbane-Oxley » à la Française.   

3. L’objectif de la gestion des risques 

La gestion de risques a pour objectifs : 

- Analyser et gérer l’ensemble des risques afin d’éviter tous les impacts potentiels ; 

- Alerter les dirigeants de l’organisation sur la survenance possible de risques majeurs et de 

risques jugés inacceptables ; 

- Proposer et coordonner la mise en place des plans d’actions pour réduire et changer le 

profil de ces risques ; 

- Proposer ou valider les limites de risque par grande famille de risque ou domaine 

d’activité ; 

- Analyser les nouveaux processus d’investissement du point de vue des risques financiers et 

opérationnels et fixer des limites pour ces nouveaux processus d’investissements ; 

- Identifier les événements potentiels susceptibles d’affecter la réalisation des objectifs de 

l’organisation ; 

- Fournir une assurance raisonnable quant à la réalisation des objectifs de l’organisation. 

 

4. Le processus de la gestion des risques 

Les entreprises font face à un grand nombre de risques, de ce fait la gestion des risques doit 

être une partie essentielle et importante de la gestion stratégique de toute entreprise. La gestion des 

risques permet d’identifier les risques auxquels fait face l’entreprise afin d'atteindre avec succès 

les objectifs de l’organisation. 

Le processus de la gestion des risques comporte : 

- l'identification méthodique des risques qui menacent les activités de l’entreprise ; 

- l'évaluation de la probabilité qu'un événement survient ; 

- la compréhension de la façon à faire face à ces éventuels événements ; 

- la mise en place de systèmes afin de faire face également aux conséquences ; 

- la surveillance de l'efficacité des approches et contrôles en matière de gestion des risques. 

 

4.1.  Le rôle du processus de la gestion des risques 

Le processus de la gestion des risques permet : 

- d’améliorer la prise de décision ; 
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- de gérer le capital et les ressources d’une façon plus efficace ; 

- d'anticiper ce qui pourrait mal tourner et d'empêcher une grave perte financière ; 

- d’assurer un meilleur suivi du plan d’action en temps voulu et conformément au budget. 

 

5.  Les stratégies de la gestion des risques de l’entreprise 

Le management des risques au sein de l’organisation veille à la recherche de la stratégie la 

plus efficace afin de mieux gérer l’incertitude opérationnelle et financière et les répercussions des 

risques sur le patrimoine et les activités de l’entreprise pour assurer sa pérennité. 

Quatre (04) stratégies sont généralement identifiées dans la gestion des risques : 

- L’évitement : qui est un refus de l’exposition au risque ; 

- La prévention (ou réduction) : qui est une action sur la probabilité d’occurrence et/ou 

l’impact du risque ; 

- L’acceptation (ou auto-assurance) : qui vise à conserver son exposition au risque en 

s’assurant par ses propres moyens ; 

- Le transfert ou partage (ou assurance) : qui a recours à des mécanismes d’assurance ou de 

couverture pour compenser les pertes en cas de survenance du risque.19 

 

Section 03 : Les risques financiers de l’entreprise 

Les principaux risques auxquels sont exposées les entreprises, on trouve les risques 

financiers, alors chaque entreprise cherche à limiter son exposition à ces risques afin de sécuriser 

ses liquidités et préserver sa performance financière. 

Dans cette section, nous allons présenter les différents risques financiers de l’entreprise en 

générale et le risque d’illiquidité en particulier.  

1.  Les différents risques financiers de l’entreprise  

            Toute entreprise est confrontée à plusieurs risques financiers, nous les avons synthétisés 

dans le tableau suivant :  

 

 

 

 

 

                                                             
19 Laurent PIERANDREI, Op.cit., P55. 
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Tableau n° 02 : Les différents risques financiers de l’entreprise 

 

Risques Définitions 

Le risque de 

liquidité Risque de rupture de trésorerie, engendrant potentiellement la cessation des paiements 

de l’entreprise. 

Le risque de 

crédit  Risque de pertes ou de coûts financiers directement ou indirectement associés à la 

défaillance d’un client et de son encours lié, quel qu’en soit le motif. 

Le risque de 

pertes 

financières  

Risque de concrétisation de pertes financières suite à des mauvaise décisions 

d’investissement, d’exploitation ou de gestion. 

Le risque de 

taux d’intérêt  Risque lié aux évolutions des taux d’intérêt et des modes de constitution de 

l’endettement de l’entreprise. 

Le risque de 

taux de change  Risque lié à une évolution défavorable de devises, entraînant des pertes de change. 

Le risque des 

marchés 

financiers : 

Risque lié à l’évolution des marchés financiers sur lesquels l’entreprise place des excé-

dents de trésorerie. 

Les risques 

comptables  Risques liés à une mauvaise interprétation ou utilisation, des normes et règles 

comptables, pouvant remettre en cause la qualité, l’intégrité ou la validité des états 

financiers produits. 

Le risque de 

prise de 

contrôle  

 

Risque lié à la perte de tout ou partie du contrôle capitalistique de l’entreprise, suite à 

dilution ou mouvements de pactes d’actionnaires engendrant une perte de pouvoirs ou 

de contrôle de l’organisation. 

Le risque 

fournisseurs  Risque lié à la perte d’un fournisseur critique par suite de difficultés financières ou 

d’interruption de relations commerciales. 

Le risque de 

sous-

investissement  

Risque lié à l’incapacité financière de l’entreprise de renouveler, accroître ou maintenir 

ses équipements. 

Le risque de 

délinquance 

financière  

Risque lié à la communication ou la constitution d’informations financières erronées ou 

incomplètes, ne traduisant pas la réalité des risques portés par l’entreprise. 

Le risque 

d’opportunité 

de 

délocalisation  

Risque lié à l’évolution défavorable de la structure des coûts de l’entreprise par suite de 

volonté stratégique ou politique de maintenir certains centres de compétences en zone à 

coût social élevé. 

Le risque 

d’arrêt 

d’activité  

Risque d’arrêt, partiel ou complet, temporaire ou permanent, de tout ou partie de 

l’activité de l’entreprise, compte tenu de son incapacité financière à assurer son cycle 

courant d’activité. 
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Le risque de 

structure des 

coûts  

Risque d’un déséquilibre dans la structure des coûts de l’entreprise et donc, de sa 

chaîne de valeur. 

Les risques de 

haut de bilan  Risques liés à la structure de financement et d’endettement de l’entreprise, pouvant 

obérer sa capacité d’endettement et/ou de financement de sa croissance. 

Le risque 

d’erreur 

d’investissement  

Risque lié à la constitution de pertes ou de dégradation des conditions d’exploitation ou 

de gestion suite à une erreur d’investissement, impactant lourdement les capacités 

financières de l’entreprise. 

Le risque de 

départ des 

actionnaires  

Risque de démobilisation de tout ou partie de la structure actionnariale de l’entreprise 

suite à un désaccord avec la stratégie conduite. 

 

 

Source : Jean-David DARSA, Op.cit., P144-145 
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Figure N° 03 : La typologie des risques financiers 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source :  Jean-David DARSA, Op.cit., P146.
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2.  Les risques financiers au sein de la pyramide des risques  

Les risques financiers se retrouvent au centre de la pyramide des risques de l’entreprise. Ce 

positionnement de ces risques n’est pas par hasard, alors chaque risque financier peut engendrer 

un ou plusieurs risques qui figurent dans cette pyramide.  

Chaque risque peut avoir une incidence sur la performance financière et la pérennité de 

l'entreprise. Chaque décision, chaque action quotidienne réalisée au sein de l'entreprise, va 

conduire à un impact financier potentiel, donc chaque fausse décision prise au sein de toute entité 

par ses responsables va engendrer sans doute tout risque qui figure dans la pyramide.  

C’est pour cela que le fait de positionner les risques financiers au cœur de la pyramide 

traduit cet enjeu essentiel, chacune des différentes classes de risques alimentant potentiellement la 

classe des risques financiers.  

 

Figure N° 04 : Les risques financiers au sein de la pyramide des risques 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Jean-David DARASA, Op.cit., P61.
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3.  Les stratégies de la maîtrise des risques financiers 

On distingue six (06) stratégies de la maitrise des risques financiers : 

- La stratégie d’évitement ; 

- La stratégie d’acceptation ; 

- La stratégie d’acceptation avec réduction ; 

- La stratégie de réduction ; 

- La stratégie de contournement ; 

- La stratégie de transfert. 

 

3.1. La stratégie d’évitement 

L’évitement du risque financier consiste à analyser la situation, et de définir le risque 

résiduel minimal restant. Dans tous les cas, une stratégie d’évitement de risque financier 

engendrera potentiellement l’augmentation de l’occurrence d’autres risques. 

3.2. La stratégie d’acceptation 

Accepter un risque financier nécessite certaines mesures et précautions. Le coût du risque 

anticipé doit être identifié avec précision. L’acceptation d’un risque financier doit donc faire 

l’objet d’une analyse préalable et surtout, d’une cohérence de décision. Un risque financier 

accepté sera souvent lié à d’autres décisions prises. 

3.3. La stratégie d’acceptation avec réduction  

L’entreprise accepte un certain niveau de risque, mais elle met toutefois en œuvre un 

dispositif de réduction partielle de l’impact. 

La certitude du coût de la couverture partielle, confrontée à l’incertitude du risque réel 

porté, permet ainsi à l’organisation d’optimiser son coût du risque résiduel, sans pour autant 

exposer l’entreprise à des enjeux excessifs. 

3.4. La stratégie de réduction   

La stratégie de réduction à zéro risque du financier demeure une pratique relativement 

courante, notamment face à des risques dont l’incertitude, la gravité de l’impact ou la complexité 

rendent inopérantes les stratégies habituelles de réduction partielle. L’entreprise ne peut se 

permettre de consommer de la ressource sur des terreaux trop risqués, et que, surtout, elle ne 

maîtrise pas. 

La réduction totale du risque financier doit donc impérativement s’accompagner d’une 

réflexion approfondie sur les coûts d’opportunité liés à une telle décision.20 

 

                                                             
20 Jean-David DARASA, Op.cit., P241. 
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3.5. La stratégie de contournement  

Contourner un risque financier peut être délicat. La solution de contournement n’existe pas 

forcément, ou son objectif ne sera pas réellement en cohérence avec l’espérance recherchée. Le 

contournement d’un risque financier s’appliquera pour l’essentiel dans la sélection des supports 

d’investissement ou la mise en place des solutions de financement de l’entreprise.21 

3.6. La stratégie de transfert 

L’entreprise doit définir risque financier par risque financier, sa stratégie de couverture, et 

la mettre en œuvre. Il n’existera pas une, mais des stratégies de couverture des risques financiers. 

Là encore, lucidité et humilité des décideurs financiers s’imposeront. Compte tenu des enjeux, 

c’est bien la moindre des choses.22 

4. La trésorerie et le risque d’illiquidité 

Le risque d’illiquidité s’agit d’une rupture de la trésorerie. Alors la bonne gestion de la 

trésorerie consiste à veiller à maintenir une liquidité suffisante pour faire face aux échéances. 

4.1. Notions sur la trésorerie de l’entreprise 

La trésorerie de l’entreprise est constituée des disponibilités qui est composée de la caisse 

et la banque, elle est au centre de toutes les opérations menées par l'entreprise. En effet, elle est la 

traduction en termes monétaires de toutes les décisions et les opérations effectuées par l'entreprise. 

4.1.1. Définition de la trésorerie de l’entreprise 

Plusieurs définitions ont été données par différents auteurs, nous avons choisi 03 

définitions : 

Selon FORGET, « la trésorerie est la traduction financière de l’intégralité des actes de 

l’entreprise, qu’il s’agisse du cycle d’exploitation, du cycle d’investissement ou des opérations 

hors exploitation ».23 

Selon GAUGAIN & al « la trésorerie résulte de la différence entre la trésorerie active (les 

disponibilités) et la trésorerie passive (les concours bancaires). Elle est la différence entre les actifs 

et les dettes dont la liquidité et l’exigibilité sont immédiates ».24 

 

Selon Pierre VERNIMMEN « La trésorerie d’une entreprise à un instant donné est égale à 

la différence entre ses emplois de trésorerie (placements financiers et disponibilités) et son 

endettement bancaire et financier à court terme. Il s’agit donc du cash ou liquidité dont elle 

                                                             
21 Jean-David DARASA, Op.cit., P242. 
22 Idem, P243. 
23 Jack FORGET, « Gestion de trésorerie », Editions d'Organisation, Paris, 2005, P11. 
24 Marc GAUGAIN et All, « Gestion de la trésorerie », Edition Economica, Paris, 2007, P215. 
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dispose quoiqu’il arrive (même si sa banque décidait de cesser ses prêts à court terme) et quasi 

immédiatement (le temps seulement de débloquer ses placements à court terme). Enfin, par 

construction, la trésorerie est égale à la différence entre le fonds de roulement fonctionnel de 

l’entreprise et son besoin en fonds de roulement ».25 

Nous pouvons dire que la trésorerie de l’entreprise représente toute les disponibilités 

liquides dont dispose l’entreprise en caisse et aux différents comptes en banque. 

4.1.2. L’utilité de la Trésorerie 

La trésorerie permet de gérer les liquidités, afin de s’assurer d’avoir toujours suffisamment 

d’argent disponible et de tenir compte des intérêts bancaires, des taux de change et de leur 

fluctuation. 

Elle est indispensable à toute organisation qui gère des flux d’argent, il peut être utile 

d’établir un budget de trésorerie, c’est-à-dire concrètement un tableau de bord des entrées et 

sorties, afin de prévoir les flux d’argent futurs. 

Il faut savoir que le solde de trésorerie peut être positif si on n’a pas encore réglé certaines 

dépenses, comme un loyer. A l’inverse le solde peut être négatif si l’on n’a pas encore réceptionné 

des paiements de clients ou que des chèques clients n’ont pas encore été portés au compte 

bancaire. 

4.1.3. Les éléments constitutifs de la trésorerie 

La trésorerie se constitue de : 

4.1.3.1. La caisse 

Elle représente un élément essentiel de la trésorerie car elle contient toutes les liquidités 

dont l’entreprise dispose et dont elle a accès sur l’immédiat et sans avoir recours à un 

quelconque déplacement. 

La caisse est constituée, des encaissements (recettes) et des décaissements (dépenses) 

qu’effectue l’entreprise régulièrement : 

a. Les recettes : se considère comme recette tout : 

- Encaissement sur vente au comptant ; 

- Encaissement sur remboursement ; 

- Avance sur service ; 

- Virements de fonds ; 

- Remboursement, avance sur frais de mission. 

                                                             
25 Pierre VERNIMMEN, « Finance d'entreprise », Edition Dalloz, Paris, 2000, P91. 

22



Chapitre I :                                  Le cadre conceptuel des risques de l’entreprise 
 

b. Les dépenses : les dépenses de l’entreprise sont représentées par : 

- dépense fournisseurs ; 

- acquisition d’investissement ; 

- les frais du personnel et assurance ; 

- frais de déplacement et réception ; 

- impôts et taxes, etc. 

4.1.3.2. La banque 

Le compte de Banque (numéro 512) est la représentation dans la comptabilité de 

l'entreprise du compte que celle-ci détient dans un établissement bancaire. Il représente les 

liquidités que dispose l’entreprise dans ses comptes en banque. 

4.1.4. La gestion de la trésorerie 

Une bonne gestion de la trésorerie nous permet de : 

- Contrôler les entrées et sorties de fonds ; 

- optimiser la gestion de trésorerie, dans un sens de sécurité et de rentabilité ; 

- s'assurer de la bonne application des conditions bancaires : jours de valeur, frais appliqués 

sur flux de trésorerie ; 

- s'assure de l'équilibre financier de l'entreprise. 

- la gestion des liquidités, la maîtrise et la couverture des risques de change et de taux ; 

- l’organisation et le contrôle du département de trésorerie (maîtrise des cycles et procédures 

entrainant des flux de trésorerie) ; 

- l’assurance de la rentabilité et de la solvabilité à court terme ; 

- l’utilisation optimale des excédents de trésorerie ou la recherche des moyens de 

financement à court terme au moindre coût. 

D’après Michel SION, la bonne gestion de la trésorerie permet : 

- d’assurer la liquidité de l’entreprise pour faire face aux échéances de paiement des salaires, 

le respect des échéances fournisseurs, celles vis-à-vis de l’Etat, les organismes sociaux, les 

banques, etc; 

- de gérer les risques financiers à court terme tels que les ceux de change et parfois les 

fluctuations de taux pour garantir la marge commerciale de l’entreprise.26 

 

4.2. Présentation du risque d’illiquidité 

Le risques d’illiquidité est parmi les risques financiers importants, dont toutes les 

entreprises doivent faire face. 

                                                             
26 Michel SION, « Gérer la trésorerie et la relation bancaire », Edition Dunod, Paris, 2003, P184. 
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4.2.1.  Définition du risques d’illiquidité 

Selon Jean-David DARSA « Le risque d’illiquidité consacre l’incapacité pour l’entreprise à 

honorer le remboursement de l’échéance qui se présente au paiement. Ainsi à un instant donné, 

l’entreprise est incapable d’assurer en trésorerie l’exigibilité de la dette qui se présente et qui est 

due. L’entreprise est dite en situation d’illiquidité. Elle est confrontée à une rupture de trésorerie, 

étant dans l’impossibilité de faire face à l’engagement de sortie de trésorerie qui se présente à 

elle ».27 

4.2.2. Les causes du risque d’illiquidité 

Le risque de rupture de trésorerie peut être engendré par de nombreuses causes : 

- Un fonds de roulement inférieur au besoin en fonds de roulement ; 

- Une défaillance de position nette de trésorerie à un instant donné ; 

- Une mauvaise maîtrise du besoin en fonds de roulement (BFR) : un dérapage structurel des 

créances clients ;  

- Une augmentation significative des délais de crédit clients ; 

- Le non encaissement des créances clients dans les délais ; 

- Un alourdissement majeur des stocks engendré par certains clients importants ; 

- Une incohérence dans l’élaboration des situations prévisionnelles de trésorerie ; 

- Une erreur majeure de prévisionnel d’activité, rendant caduque l’opportunité d’entrées de 

flux de ventes prévues ; 

- Une dégradation des conditions d'exploitation de l’entreprise. 

 

4.2.3.  Les conséquences du risque d’illiquidité 

La première conséquence engendrée par la rupture de trésorerie est la cessation des 

paiements, d’une manière plus précise, l’incapacité pour l’entreprise à honorer une dette à 

échéance, et cela va toucher sans doute : 

- Les fournisseurs (qui pourront exiger le retour des marchandises ou des matières livrées, 

resserrer les conditions de livraison, stopper les approvisionnements, augmenter 

significativement les conditions d’acquisition, etc.) ; 

- . Les partenaires financiers (qui pourront changer les conditions de financement octroyées, 

demander le remboursement anticipé des passifs en cours, suspendre leurs engagements 

selon des règles précises du risque de rupture ou de soutien abusif de situation fragilisée) ; 

- Les salariés (qui verront peut-être leurs salaires versés avec retard compte tenu de la 

situation de trésorerie de l’entreprise).28 

                                                             
27 Jean-David DARSA, Op.cit., P148. 
28 Idem, P148. 
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Les conséquences du risque d’illiquidité sont multiples peuvent mener l’organisation à la 

faillite et des poursuites judiciaires. 

4.2.4.  La détection du risque d’illiquidité 

La détection du risque d’illiquidité peut se faire par différents indices à savoir : retard de 

règlement ou impayé, rejet de carte bancaire, de chèque… Il est très facile de détecter une rupture 

de trésorerie. Toutefois, son anticipation est plus complexe. 

Si la rupture de la trésorerie n’est pas résolue rapidement, la gravité du risque d’illiquidité 

va s’avérer majeure pour l’entreprise à très court terme. Sans résolution rapide de la situation, 

l’impact est définitif pour l’organisation à très brève échéance. 

4.2.5. Les indicateurs du risque d’illiquidité 

L’entreprise peut mettre en œuvre un certain nombre d’indicateurs : 

-  les états prévisionnels de trésorerie (quotidien, hebdomadaire, mensuel) ; 

-  mesurer les écarts avec la situation de trésorerie nette réellement constatée ; 

- suivre le nombre moyen de ses retards de paiement (ratio de rotation fournisseurs), son 

nombre d’impayés, les motifs d’impayés constatés ; 

-  le nombre et le montant des factures en litige, faisant l’objet de relance précontentieuse ou 

contentieuse, etc ; 

- élaborer, suivre et maintenir des indicateurs de trésorerie opérationnels.29 

 

4.2.6.  Les Actions préventives et correctives du risque d’illiquidité 

Pour la prévention du risque d’illiquidité, l’entreprise doit : 

- connaître sa situation de trésorerie nette consolidée, le disponible de trésorerie, les 

prévisions d’évolutions à venir (entrées/sorties) ; 

- affiner en permanence les états prévisionnels de trésorerie, en fonction des anticipations de 

flux entrants et sortants. 

La mise en place préventive de solutions de financement court terme participe également à 

la maîtrise préventive du risque d’illiquidité. Notamment : 

- restructurer le haut de bilan par la mise en place d’endettement structurel long destiné à 

renforcer le fonds de roulement ; 

- solliciter les actionnaires dans le cadre d’une augmentation de capital préventive afin de 

renforcer les fonds propres de l’entreprise ; 

- la cession d’actifs non stratégiques, permettant de dégager des excédents de trésorerie ; 

                                                             
29 Jean-David DARSA, Op.cit., P151. 
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- mettre en place des facilités de caisse et découverts bancaires avec les partenaires 

bancaires au préalable.30 

 

4.2.7.  Le pilotage du risque d’illiquidité 

Le pilotage du risque d’illiquidité repose sur : 

- la maîtrise de la situation de trésorerie nette de l’entreprise en permanence ; 

- l’élaboration d’outils prévisionnels de trésorerie nette consolidée efficaces et performants ; 

- l’équipe dirigeante veille à découvrir tout flux sortant non anticipé, un impayé client 

majeur ou un rejet par exemple. Il s’agit d’un pilotage constant, quotidien, et faisant l’objet 

d’une attention toute particulière. 

 

Tout le monde l’aura compris, le risque d’illiquidité constitue le risque financier essentiel à 

maîtriser, en permanence, par toutes les entreprises. Une rupture de trésorerie, sauf situation 

exceptionnelle, s’anticipe. Seule l’absence de vision prévisionnelle des flux financiers, une 

incapacité à commercialiser l’offre ou un accident client ou opérationnel majeur peuvent justifier 

qu’une entreprise se retrouve, à un instant donné, en situation de cessation des paiements.31 

                                                             
30 Jean-David DARSA, Op.cit.,152. 
31 Idem, P153. 
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Conclusion 

Toutes les entreprises sont exposées à une multitude de risques, la plupart des entreprises 

ne met pas en œuvre des outils pour la de gestion de ses risques. Les risques ne sont pas une 

invention du monde moderne, ils existent depuis toujours et existeront toujours.  

La maîtrise des risques permet de renforcer la pérennité de l’entreprise. Toutefois, la 

pérennité d’une entité ne dépend pas uniquement de sa capacité à maîtriser les risques. Chaque 

individu possède sa propre sensibilité au risque, fondée sur son expérience personnelle, son 

caractère, sa sensibilité, sa formation et son appétence aux risques. 

Alors sans prise de risques, il n’existe pas d’entreprise. Pour cela, chaque dirigeant doit 

identifier, comprendre et maîtriser tous les risques existants, donc les gérer de manière préventive 

et efficace.  

Il existe différents outils pour assurer une gestion efficace et une bonne maîtrise des 

risques à savoir l’audit interne et le processus management des risques qui jouent un rôle très 

important. Cela sera notre thème à aborder dans le chapitre qui suit. 
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Introduction 

L’audit interne est une pratique consistant à mesurer l’efficacité des moyens mis en œuvre 

par une entreprise afin de réaliser ses objectifs. Il est devenu au fil des années un outil de 

management au service de l’organisation. Il apporte un second regard sur l’efficacité des systèmes 

de gestion des risques et de contrôle interne. 

L’audit interne a pour but d’améliorer la performance de l’entreprise en s’assurant de son 

bon fonctionnement et en apportant des conseils. Il s’agit d’une approche de perfectionnement des 

processus de gestion des risques, de surveillance et de gouvernance d’entreprise. L’auditeur 

interne peut par ses actions, son analyse, ses recommandations et ses conseils, optimiser les 

moyens mis en œuvre par l’entreprise. En effet, il permet l’amélioration de la maîtrise des coûts et 

la réduction des risques liés à son activité.  

Dans ce chapitre, nous allons définir avec précision la fonction d’audit interne et le 

management des risques. Pour une bonne présentation de ce chapitre, nous allons le partager en 

trois sections, la première section portera sur la présentation de l’audit interne et le contrôle 

interne, la seconde section sera consacrée à la présentation du processus de management des 

risques et le rôle de l’audit interne dans ce processus, et enfin la dernière section pour la 

présentation de la démarche de l’audit interne. 

Section 01 : L’audit interne et le contrôle interne 

Dans cette section nous allons présenter l’audit interne et le contrôle interne. 

1.  Présentation de l’audit interne 

L’audit interne est une fonction importante pour chaque entreprise, compte tenu du rôle 

qu’il joue pour atteindre ses objectifs. 

1.1. Définition de l’audit interne 

Afin de définir l’audit interne, nous choisirons trois (3) dont les plus importants : 

La première définition de l’audit interne : « L’audit interne est un dispositif interne à 

l'entreprise qui vise à : 

- Apprécier l’exactitude et la sincérité des informations notamment comptables ; 

- Assurer la sécurité physique et comptable des opérations ; 

- Garantir l’intégrité du patrimoine ; 

- Juger de l’efficacité des systèmes d’information.  
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Outre le fait que l’audit interne n’est pas un « dispositif » (mais une fonction), cette 

définition au demeurant incomplète, confond les rôles de l’audit interne (« apprécier » - « juger ») 

avec les objectifs du contrôle interne (« assurer » - garantir »).1 

L’IIA a proposé en 1989 la définition suivante : « L’audit interne est une fonction 

indépendante d’appréciation exercée dans une organisation par un de ses départements pour 

examiner et évaluer les activités de cette organisation, l’objectif de l’audit interne est d’aider les 

membres de l’organisation à exercer efficacement leur responsabilité. A cet effet, l’audit interne 

leur fournit des analyses, appréciations, recommandations, conseils, et informations sur les 

activités examinées ».2 

           La définition la plus récente qui est cohérente avec le rôle actuellement de l’audit interne 

est la définition qui a été donnée par L’IIA en 1999, « Une activité indépendante et objective qui 

donne à une organisation une assurance sur le degré de maîtrise de ses opérations, lui apporte ses 

conseils pour les améliorer et contribue à créer de la valeur ajoutée. Il aide cette organisation à 

atteindre ses objectifs en évaluant par une approche systématique et méthodique, ses processus de 

management des risques, de contrôle et de gouvernement d’entreprise et en faisant des 

propositions pour renforcer son efficacité ».3 

1.2. Les objectifs de l’audit interne 

Selon A. Mikol, l’audit interne peut avoir quatre objectifs : 

- Certifier que les comptes annuels ou consolidés donnent une image fidèle ; 

- Etudier tout en partie des comptes annuels ou consolidés ; 

- Porter un jugement sur la qualité de gestion ; 

- Améliorer les performances de l’entité auditée. 

D’autres objectifs qui sont considérés aujourd’hui comme un défi pour les auditeurs 

internes est la création de la valeur ajoutée. Cette dernière, est aujourd’hui un objectif principal de 

l’audit interne. La définition même de l’audit interne précise que l’auditeur interne contribue à 

créer de la valeur ajoutée.4 

1.3. Les normes de l’audit interne 

Les Normes de l’audit interne se proposent :  

- De définir les principes de base ; 

- De fournir un cadre de référence ;  

- D’établir des critères d’appréciation ;  

- D’être un facteur d’amélioration. 

                                                             
1 Jacques RENARD, « Théorie et pratique de l’audit interne », 5eme Edition d’Organisation, Paris, 2010, P72. 
2 Alain MIKOL, « Forme d’audit : L’audit interne encyclopédie de comptabilité, contrôle de gestion et audit », 

Edition Economica, Paris, 2000, P740. 
3 Pierre SHICK., Jacques VERA., Olivier BOURROUILH-PAREGE, « Audit interne et référentiels de 

risques », Edition Dunod, Paris, 2014, P24. 
4 Alain MIKOL, Op.cit., P735. 
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Tableau N°03 : Les normes de l’audit interne 

Normes de qualification 

« Ce que sont l’audit interne et les auditeurs » 

Normes de fonctionnement. 

« Ce qu’ils font » 

 

1000 : Mission, pouvoir et responsabilité 

1100 : indépendant et objectivité 

1110- indépendance dans l’organisation 

1120- Objectivité individuelle 

1130- Atteintes à l’indépendance et à l’objectivité 

1200 : Compétence et conscience professionnelle 

1210- Compétence 

1220- Conscience professionnelle 

1230- Formation professionnelle 

1300 : programme d’assurance et de la qualité 

1310- Evaluation du programme qualité 

1311- Evaluation interne 

1312- Evaluation externe 

1320- Rapport relatifs au programme qualité 

1330- Utilisation de la mention « conduit 

conformément aux normes » 

1340- Indication de non-conformité 

 

2000 – Gestion de l’audit interne 

2010 – Planification 

2020 – Communication et approbation 

2030 – Gestion des ressources 

2040 – Règles et procédures 

2050 – Coordination 

2060 – Rapports au Conseil et à la direction 

générale 

2100 – Nature du travail 

2110 – Management des risques 

2120 – Contrôle 

2130 – Gouvernement d’entreprise 

2200 – Planification de la mission 

2201 – Considérations relatives à la 

planification 

2210 – Objectifs de la mission 

2220 – Champ de la mission 

2230 – Ressources affectées à la mission 

2240 – Programme de travail de la mission 

2300 – Accomplissement de la mission 

2310 – Identification des informations 

2320 – Analyse et évaluation 

2330 – Documentation des informations 

2340 – Supervision de la mission 

2400 – Communication des résultats 

2410 – Contenu de la communication 

2420 – Qualité de la communication 

2421 – Erreurs et omissions 

2430 – Indication de non-conformité aux 

normes 

2440 – Diffusion des résultats 

2500 – Surveillance des actions de progrès 

2600 – Acceptation des risques par la direction 

générale 

 

 

Source : Pierre SCHICK, « Memento d’audit interne », Edition Dunod, Paris, 2007, P21. 
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1.4. Les moyens de l’audit interne 

La fonction audit interne a pour moyens : 

1.4.1. La charte de l’audit interne  

La charte de l’audit interne est un document formel qui définit le but, l'autorité et la 

responsabilité de l'activité de l’audit interne. Elle établit la position de l'activité de l’audit interne 

dans l'organisation. Le rôle de ce document officiel est de montrer le chemin de l’audit interne, 

de préciser la mission et de définir le champ des activités de l’audit interne. 

1.4.2. Le manuel de l’audit interne 

Il s’agit d’un guide technique pour organiser, planifier et mener les missions qui sont 

confiées à l’auditeur interne. Ce guide décrit l’approche à suivre pour la conduite d’une mission 

d’audit interne, l’organisation des dossiers et des papiers de travail, les techniques particulières 

d’audit. 

Le manuel comporte l’organigramme de la division de l’audit interne et ses fiches de 

fonctions, décrit les procédures d’établissement des programmes d’activités et des budgets, de la 

gestion de la documentation d’audit, de contrôle des travaux.5 

1.4.3. Le plan de l’audit interne 

Le plan de l’audit interne doit être établi en commun accord avec les centres de 

responsabilités de l’organisation. Une consultation préalable de chaque unité devrait permettre 

d’identifier les risques associés aux procédures, d’évaluer leurs importances et de planifier en 

conséquence l’intervention. Le plan d’activité sera approuvé en dernier ressort par la direction 

générale.  

Le plan d’activité doit contenir la date des interventions et les chargés de la mission qui 

en assument la responsabilité. Ainsi que le champ de l’audit et l’objectif principal de la 

mission…6 

1.5. Les outils de l’audit interne 

Toute fonction a ses propres outils. L’audit interne se base sur plusieurs outils bien 

diversifiés. Nous pouvons signaler en particulier : 

1.5.1. Le dossier permanent d’audit 

Le dossier permanent d’audit constitue un ensemble d’informations générales et 

particulières sur la vie de l’entreprise ainsi que le déroulement de chaque mission d’audit 

interne. Il doit être considéré comme l’outil de base de l’auditeur interne puisqu’il constitue le 

point de départ pour une future opération d’audit. 

                                                             
5 Abderrazek SOUEI, « Comment mettre en place et dynamiser le rôle de l’audit interne », IMAC Audit & Conseil, 

P7, Consulté le 15/11/2018, disponible sur : www.imacaudit.net. 
6 Abderrazek SOUEI, Op.cit., P8. 
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Le dossier permanent peut contenir : 

- l’organisation générale de l’entreprise incluant des informations sur les différents 

organigrammes, des résumés sur les procédures opérationnelles… ; 

- les copies des contrats, compensations et documents officiels ; 

- les documents relatifs à la constitution des filiales, contrats d’association, conventions, 

cahiers des charges… ; 

- les comptes rendus des révisions des programmes d’audit effectuées avec la direction 

générale sur les besoins et les problèmes rencontrés ; 

- les rapports d’audit antérieurs et les réponses reçues des directions auditées.7 

 

1.5.2. Le dossier annuel ou dossier de mission  

Il s’agit du dossier courant ou dossier de mission de l’auditeur utilisé est mis à jour au 

cours de l’année. Il doit contenir : 

- états comptables et financiers de l’entreprise ; 

- factures et supports disponibles des dépenses effectuées, objet de l’audit ; 

- prévisions et réalisation budgétaire mensuelles, trimestrielles, semestrielles ou annuelles ; 

- rapport du Commissaire aux comptes ; 

- toutes recommandations de la Direction Générale au Conseil d’Administration ; 

- les notes de missions, leurs étendues, les champs d’intervention, le cadre d’intervention, 

les points spécifiques… ; 

- plan d’intervention ; 

- budget, coût et temps alloués à la mission. 

1.5.3. Les feuilles de travail 

Il s’agit des informations collectées auprès des personnes contactées lors de l’examen du 

dispositif de contrôle interne ou en examinant les opérations, objet de l’audit. Elles sont utilisées 

par l’auditeur pour permettre de suivre l’évolution des missions et d’émettre des conclusions à 

chaque étape d’intervention.  

Les feuilles de travail doivent être classées conformément aux étapes d’audit prévues par 

le programme d’audit de l’auditeur afin de pouvoir s’y référer facilement.8 

 

 

 

                                                             
7 Abderrazek SOUEI, Op.cit., P8. 
8 Idem, P9. 
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1.5.4. Le planning de déroulement de l’opération d’audit 

Il s’agit d’un planning annuel de cheminements des interventions de l’auditeur interne. Il 

est considéré comme un moyen d’engager la Direction d’audit dans les plans d’audit et l’étendue 

de ses activités en indiquant en détail les projets d’audit à réaliser au cours de l’année.9 

1.5.5. Les questionnaires d’audit 

Les questionnaires d’audit constituent pour l’auditeur interne un moyen de se familiariser 

avec les procédures de gestion de l’entreprise et d’effectuer une enquête préliminaire sur le 

déroulement des opérations.  

Ces questionnaires sont élaborés par l’auditeur interne de telle sorte qu’il puisse 

percevoir les véritables objectifs, déceler les contrôles clés, comprendre le style et les 

particularités de la direction et apprécier la qualité du personnel.  

Établis sous forme de check-list, les questionnaires lui permettent d’évaluer et de mesurer 

l’efficacité du dispositif interne établi par les responsables opérationnels.10 

2.  Présentation du contrôle interne 

Le contrôle interne est un dispositif très important pour toute entreprise, compte tenu du 

rôle important qu’il joue dans la maîtrise de ses activités. 

2.1. Définition du contrôle interne 

Selon le cadre de référence l’AMF (les dispositifs de gestion des risques et de contrôle 

interne) : « Le contrôle interne est un dispositif de la société, défini et mis en œuvre sous sa 

responsabilité. Il comprend un ensemble de moyens, de comportements, de procédures et 

d'actions adaptés aux caractéristiques propres de chaque société qui : 

- contribue à la maîtrise de ses activités, à l'efficacité de ses opérations et à l'utilisation 

efficiente de ses ressources, 

-  doit lui permettre de prendre en compte de manière appropriée les risques significatifs, 

qu'ils soient opérationnels, financiers ou de conformité. 

Le dispositif vise plus particulièrement à assurer : 

- la conformité aux lois et règlements ; 

- l'application des instructions et des orientations fixées par la direction générale ou le 

Directoire ; 

- le bon fonctionnement des processus internes de la société, notamment ceux concourant à 

la sauvegarde des actifs ; 

- la fiabilité des informations financières ; 

                                                             
9 Abderrazek SOUEI, Op.cit., P9. 
10 Idem. 
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- le contrôle interne ne se limite donc pas à un ensemble de procédures ni aux seuls 

processus comptables et financiers. ».11 

Le COSO définit le contrôle interne dans son référentiel intitulé Internal Control 

Integrated Framework comme un « processus mis en place par le conseil d'administration, les 

dirigeants et le personnel de l'entité, destiné à fournir une assurance raisonnable quant à la 

réalisation des objectifs suivants : 

- la réalisation et l'optimisation des opérations ; 

- la fiabilité des informations financières, 

- la conformité aux lois et aux réglementations en vigueur ».12 

 

2.2.  Les objectifs du contrôle interne 

Le contrôle interne a pour objectif : 
 

2.2.1.  La maîtrise de l’entreprise  

Il peut apparaître que la maîtrise d’une entreprise est l’un des objectifs évidents d’un 

conseil d’administration et des dirigeants opérationnels.  

Elle exige, effectivement, la définition claire des objectifs, des budgets, des structures et 

de procédures : un ensemble de dispositifs qu’on peut appeler contrôle de la gestion de 

l’entreprise. 

2.2.2.  La sauvegarde des actifs 

L’un des objectifs principaux des administrateurs d’une organisation est en principe 

d’assurer un retour sur investissement des actionnaires. L’actionnaire lui-même est animé du 

même désir quand il souscrit au capital. 

Aucun administrateur ne peut garantir une rentabilité certaine aux actionnaires, il doit 

cependant, en tant que leur mandataire, agir pour la sauvegarde des fonds qui lui sont confiés. La 

notion de capital à risque se rapporte non seulement à la rentabilité des investissements qui en 

sont faits mais aussi à la sécurité des fonds.13 

2.2.3.  L’Assurance de la qualité de l’information 

Sans système d’information, l’entreprise ne peut pas être gérée, dirigée ou maîtrisée de 

façon à atteindre les objectifs fixés, un bon système d’information doit contenir les 

caractéristiques suivantes : 

                                                             
11 Pierre SHICK., Jacques VERA., Olivier BOURROUILH-PAREGE, Op.cit., P24. 
12 Mohamed HAMZAOUI, « Audit : Gestion des risques d’entreprise et contrôle interne », 2eme Edition Pearson, 

Orléans, 2008, P80. 
13 Lionel COLLINS., Gérard VALIN, « Audit et contrôle interne : Aspects financiers, opérations et stratégiques », 

4eme Edition Dalloz, Paris, 1992, P40. 
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- enregistrement des opérations dans les délais les plus brefs ; 

- autorisation des opérations et vérification de l’information sur ces opérations à la source ; 

- regroupement des informations par catégories homogènes à chaque étape de traitement 

ou conversion ; 

- respect des normes comptables généralement admises et des règles internes de 

l'entreprise pour la présentation de l'information comptable ; 

- diffusion de l'information aux personnes censées entreprendre une action ou contrôler sa 

validité dans les délais minimums.14 

2.2.4.  L’assurance de l’application des instructions de la direction 

Les instructions sont communiquées sous diverses formes automatisées, écrites ou 

verbales, elles peuvent revêtir un caractère permanent, temporaire ou ponctuel, et sont souvent 

filtrées plusieurs fois avant d’arriver à la personne pour laquelle elles doivent avoir une 

signification immédiate. 

2.2.5.  Favoriser l’amélioration des performances 

L’efficacité et l’efficience de l’organisation nécessitent l’implantation d’un processus de 

communication bien défini entre les divers niveaux hiérarchiques dans l’organisation. Le 

processus concerne les informations qualitatives et quantitatives et mène à la mise en place des 

procédures et des systèmes opérationnels et administratifs, basées pour la plupart sur un 

traitement informatisé.15 

2.3.  Les limites du contrôle interne 

 Le contrôle interne n'est pas forcément efficace ni apte à identifier tous les risques. En 

effet, il présente souvent des lacunes qui exposent l'entité à des risques inutiles, telles que : 

- l'élaboration de différentes procédures de contrôle par cycle sans tenir suffisamment 

compte des objectifs, des stratégies et des risques associés. 

- des procédures insuffisamment documentées ou communiquées aux personnels. 

- la méconnaissance de certains contrôles automatisés qui facilitent la supervision des 

contrôles. 

- l'application inconstante des contrôles intégrés dans les procédures. 

Le contrôle interne sert à soutenir le fonctionnement d'une entité et à assurer une activité, 

respectueuse du droit, efficace et efficiente.16 

  

                                                             
14 Lionel COLLINS., Gérard VALIN, Op.cit,, P41. 
15 Idem, P43. 
16 Mohamed HAMZAOUI, Op.cit., P83. 
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Section 02 : Le management des risques et l’audit interne 

           Dans cette section nous allons présenter le management des risques, en étudiant : sa 

définition, ses objectifs, ses acteurs, son rôle et enfin les éléments du dispositif et le rôle de 

l’audit interne dans le management des risques. 

1. Définition du management des risques 

Le management des risques traite des risques et des opportunités ayant une incidence sur 

la création ou la préservation de la valeur. Il se définit comme suit : 

« Le management des risques est un processus mis en œuvre par le Conseil 

d’administration, la direction générale, le management et l’ensemble des collaborateurs de 

l’organisation. Il est pris en compte dans l’élaboration de la stratégie ainsi que dans toutes les 

activités de l'organisation. Il est conçu dans le but d’identifier les événements potentiels 

susceptibles d’affecter l’organisation et pour gérer les risques dans les limites de son appétence 

pour le risque. Il vise à fournir une assurance raisonnable quant à l’atteinte des objectifs de 

l'organisation » 17. 

En effet, la définition proposée du management des risques nous renvoie à plusieurs 

concepts fondamentaux : 

- est un processus permanent qui irrigue toute l’organisation ; 

- est mis en œuvre par l’ensemble des collaborateurs, à tous les niveaux de l’organisation; 

- est pris en compte dans l’élaboration de la stratégie ; 

- est mis en œuvre à chaque niveau et dans chaque unité de l’organisation et permet 

d’obtenir une vision globale de son exposition aux risques ; 

- est destiné à identifier les événements potentiels susceptibles d’affecter l’organisation, et 

à gérer les risques dans le cadre de l’appétence pour le risque ; 

- donne à la direction et au Conseil d’administration une assurance raisonnable (quant à la 

réalisation des objectifs de l’organisation) ; 

- est orienté vers l’atteinte d’objectifs appartenant à une ou plusieurs catégories 

indépendantes mais susceptibles de se recouper.18 

2. Les objectifs du management des risques 

Le management des risques fournit un cadre et des principes qui peuvent être utilisés par 

toute entreprise, sans distinction de taille ou d’activité pour gérer toutes formes de 

risques pouvant être une menace importante sur la réalisation des objectifs fixés préalablement 

par l’entreprise, et en particulier celui de création de valeur.   

                                                             
17 LANDWELL, « Le management des risques de l’entreprise », Edition d’organisation, Paris, 2005, P5. 
18 LANDWELL, Op.cit., P5. 
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Le management des risques offre la possibilité d’apporter une réponse efficace aux risques 

et aux opportunités associés aux incertitudes auxquelles l’organisation fait face, renforçant ainsi 

la capacité de création de valeur de l’organisation. 

Ce cadre de référence vise à aider l’organisation à atteindre ces objectifs que l’on peut 

classer dans les quatre catégories suivantes : 

- Objectifs stratégiques : liés à la stratégie de l’organisation, ils sont en ligne avec sa 

mission et la supportent, 

- Objectifs opérationnels : visant l’utilisation efficace et efficiente des ressources, 

- Objectifs de reporting : liés à la fiabilité du reporting, 

- Objectifs de conformité : relatifs à la conformité aux lois et aux réglementations en 

vigueur.19 

Le rattachement des objectifs à différentes catégories permet de se concentrer sur les 

différents aspects du management des risques. En effet, Ces différents aspects contribuent à la 

réalisation des objectifs de performance et de rentabilité de l’entreprise et à la minimisation des 

pertes. Ce classement permet également de définir de façon plus précise les apports possibles 

pour chaque catégorie d’objectifs auxquelles certaines entités ajoutent la protection des actifs. 

 De ce fait, il protège la bonne réputation de l’entité et lui évite les conséquences 

négatives d’une éventuelle perte de cette réputation. En bref, grâce au déploiement d’un tel 

dispositif, une société est mieux armée pour atteindre les objectifs fixés et éviter les obstacles et 

les contraintes. 

3. Les éléments du dispositif de management des risques 

Le dispositif de management des risques comprend huit éléments. Ces éléments résultent 

de la façon dont l’organisation est gérée et sont intégrés au processus de management. Ces 

éléments sont les suivants : 

➢ Environnement interne : L’environnement interne englobe la culture et l’esprit de 

l’organisation. Il permet d’identifier les points forts et les zones de vigilances propres à 

l'entreprise et structure la façon dont les risques sont appréhendés et pris en compte, 

comme il permet aussi la description de la chaine de valeur, structure de couts, structure 

modèle de l'entreprise et les avantages compétitifs. 

➢ Fixation des objectifs : Les objectifs doivent être définis au préalable pour permettre 

d’assurer une vraie responsabilisation des individus et pour que le management puisse 

identifier les événements potentiels susceptibles d’en affecter la réalisation. Dans un 

                                                             
19 LANDWELL, Op.cit., P6. 
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souci d’efficacité, les objectifs doivent être clairement formulés, motivants et donc 

ambitieux pour la personne et que ces objectifs soient en ligne avec la mission de l’entité 

ainsi qu’avec son appétence pour le risque. Les objectifs à atteindre doivent être exprimé 

de façon chiffrée (résultat net) ou en termes de comportement observable (ponctualité), et 

ils sont toujours associés à un échéancier. 

➢ Identification des événements : Les événements internes et externes susceptibles 

d’affecter l’atteinte des objectifs d’une organisation doivent être identifiés en faisant la 

distinction entre risques et opportunités. Les opportunités sont prises en compte lors de 

l’élaboration de la stratégie ou au cours du processus de fixation des objectifs.20 

➢ Évaluation des risques : Les risques sont analysés, tant en fonction de leur probabilité 

d’occurrence que de leur impact, cette analyse servant de base pour déterminer la façon 

dont ils doivent être gérés, les risques inhérents et les risques résiduels sont évalués. 

➢ Traitement des risques : Le management définit des solutions permet de faire face aux 

risques : évitement, acceptation, réduction ou partage. Pour ce faire le management 

élabore un ensemble de mesures permettant de mettre en adéquation le niveau des risques 

avec le seuil de tolérance et l’appétence pour le risque de l’organisation. 

➢ Activités de contrôle : Le management détermine des procédures et s’assure de leur 

mise en œuvre pour vérifier l’application des mesures de traitement des risques. 

➢ Information et communication : Les informations utiles sont identifiées, collectées, et 

communiquées sous un format et dans des délais permettant aux collaborateurs d’exercer 

leurs responsabilités. Plus globalement, la communication doit circuler verticalement et 

transversalement au sein de l’organisation de façon efficace. 

➢ Pilotage : Le processus de management des risques est piloté dans sa globalité et modifié 

en fonction des besoins. Le pilotage s’effectue au travers des activités permanentes de 

management ou par le biais d’évaluations indépendantes ou encore par une combinaison 

de ces deux modalités.21 

La figure suivante illustre le cube COSO, qui représente les objectifs et les éléments. 

 

 

 

                                                             
20 LANDWELL, Op.cit., P7. 
21Idem, P7. 
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Figure N° 05 : Courbe de COSO 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source: LANDWELL, Op.cit., P7. 

 

4. L’efficacité du management des risques 

L’efficacité du dispositif de management des risques s’apprécie à un instant donné. Cette 

mission de suivi de l’efficacité des systèmes de gestion des risques représente un challenge. 

Déterminer l’efficacité d’un dispositif de management des risques, passe par l’évaluation de 

l’existence et du bon fonctionnement des huit éléments. 

Le dispositif de management des risques est considéré efficace quand le Conseil 

d’administration et la direction peuvent obtenir l’assurance raisonnable : 

- du degré d’atteinte des objectifs stratégiques de l’organisation ; 

- du degré d’atteinte des objectifs opérationnels de l’organisation ; 

- de la fiabilité du reporting de l’organisation ; 

- de la conformité de l’organisation avec les lois et réglementations en vigueur.22 

Nous pouvons dire que le dispositif de management des risques est jugé efficace des lors 

qu’il répond aux objectifs pour lesquels il a été conçu, ceci passe par l’existence et le bon 

fonctionnement des huit éléments citer précédemment, même si quelques éléments peuvent être 

plus efficace que d’autres. 

5.  Les limites de management des risques 

Bien que les dispositifs de management des risques soient d’un apport considérable, il 

n’en est pas moins qu’ils comportent certaines limites qui résultent : 

                                                             
22 LANDWELL, Op.cit., P8. 

39



Chapitre II :                  Les apports de l’audit interne à la maîtrise des risques 
 

 

- d'une mauvaise prise de décision ; 

- d’un mauvais choix  dans le traitement des risques et de la mise en place des contrôles ; 

- de faiblesses potentielles dans le dispositif, 

- de contrôles susceptibles d'être déjoués par collusion entre deux ou plusieurs individus… 

Les conséquences des limites du dispositif, le Conseil d'administration ou la direction ne 

peuvent obtenir la certitude absolue que les objectifs de l'organisation seront atteints. 

6.  Le rôle et les responsabilités du management des risques 

Le management des risques oriente le Directeur Général sur la façon de gérer les risques 

et les dangers liés aux décisions stratégiques. Les autres dirigeants soutiennent aussi la démarche 

en matière de management des risques et œuvrent pour la mise en œuvre en conformité avec les 

exigences et gèrent les risques au sein de leur périmètre de responsabilité dans les limites de la 

tolérance au risque.  

Les responsabilités fondamentales en matière de management des  risques sont assumées 

par le manager, auditeur, directeur financiers ainsi que plusieurs autres intervenants, toutefois 

Les autres collaborateurs de l’organisation sont responsables du dispositif de management des 

risques conformément aux directives et aux protocoles existants. 

Le conseil d’administration exerce son pouvoir de surveillance sur le dispositif de 

management des risques, en prenant connaissance puis en validant l’appétence pour le risque de 

l’organisation.  

7.  L’audit interne et le management des risques de l’entreprise 

Le management des risques et l’audit interne ne se substitue pas mais, au contraire, ils se 

complètent parfaitement surtout lorsque le rôle de chacun est bien défini et compris par chacune 

des deux parties. 

7.1.  La relation entre l’audit interne et le management des risques 

Dans un but de simplification, on va dire que par rapport aux risques, le management des 

risques a une vision Macro et l’audit interne a une vision Micro. Nous pouvons simplifier en 

disant : que par rapport aux risques, les uns (risk managers) en ont une vision MACRO et les 

autres (auditeurs internes) la vision MICRO. 

Le management des risques est considéré comme étant l’expert interne du risque, sa 

mission consiste, d’une part, à identifier, classer, évaluer et développer les modalités de 

traitement en apportant d’une façon rigoureuse les méthodes de traitement des risques. D’autre 

part, il améliore la capacité d’identification et de traitement des événements pour prévoir et 

éviter les couts et/ou les pertes ou du moins les diminuer.  
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Le management des risques participe aussi à l’élaboration du programme annuel d'audit 

par l'établissement d'une cartographie des risques, comme nous le verrons ultérieurement.23 

           Le tableau suivant représente une comparaison entre l’audit interne et le risk 

management. 

Tableau N°04 : Comparaison entre l’audit interne et le risk management 

 Audit interne Risk management 

Cadre de référence 

usuelle 

COSO-I, COCO, « cadre de 

référence AMF ». 

 

- Cadre de référence FERMA 

(Fédération of European Risk 

management Associations)  

- COSO-II 

Cartographie des 

risques 

L'exploite pour établir son 

programme annuel d'audit. 

En charge de l'établir. 

Par rapport au 

concept de risque 

Expert de l'identification des risques 

spécifiques à chaque entité auditée. 

Expert de l'identification et de la 

quantification (impact/ probabilité) des 

risques globaux. 

Mode d'intervention Va sur le « terrain » et développe 

une méthodologie d'investigation 

détaillée. 

Intervient à distance et par un réseau de 

correspondants 

Source : Pierre SHICK., Jacques VERA., Olivier BOURROUILH-PAREGE, Op.cit., P41. 

7.2.  Le rôle de l’audit interne dans le management des risques 

 Concernant le management des risques de l’entreprise, le rôle essentiel de l’audit interne 

consiste à apporter au conseil une assurance objective quant à l’efficacité de cette activité, afin 

que les principaux risques de l’entreprise soient gérés correctement et que le système de contrôle 

interne fonctionne bien. 

7.2.1. Les rôles recommandés 

Dans la mission de définition du rôle de l’audit interne, les responsables de l’audit interne 

doivent, en premier lieu, se demander si l’activité constitue une menace pour l’objectivité et 

l’indépendance des auditeurs internes. En deuxième lieu, ils doivent se demander si l’activité est 

susceptible d’améliorer la gestion des risques, le contrôle net la gouvernance de l’entreprise. La 

note de position de l’IIA indique les rôles que l’audit interne doit et ne doit pas jouer dans le 

processus de management des risques.  

 

                                                             
23 Pierre SHICK et AL, Op.cit., P41. 
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7.2.2.   Les principaux rôles 

- donner une assurance sur les processus de gestion des risques ; 

- donner l’assurance que les risques sont bien évalués ; 

- évaluer les processus de gestion des risques ; 

- évaluer la communication des risques majeurs ;  

- examiner la gestion des principaux risques.24 

7.2.3. Les rôles légitimes de l’audit interne  

- faciliter l’identification et l’évaluation des risques ; 

- accompagner la direction dans sa réaction face aux risques ;  

- coordonner les activités de management des risques ; 

- consolider le reporting des risques ; 

- actualiser et développer le cadre de gestion des risques ; 

- promouvoir de la mise en œuvre du management des risques ; 

- élaborer une stratégie de gestion des risques à valider par le conseil.25  

8.  Le rôle de l’audit interne dans la maîtrise des risques 

Le rôle de l’audit interne est important ainsi que les compétences des auditeurs. Le 

responsable de l’audit interne doit s’informer auprès de management et du conseil, du rôle 

attendu de l’audit interne dans le processus de gestion des risques de l’entreprise. Ce rôle doit 

être clairement défini dans la charte d’audit.  

Sa mission consiste généralement à rechercher, reconnaitre et évaluer en permanence les 

risques importants quelle que soit leur nature, qui pourrait compromettre ou empêcher la 

réalisation des objectifs de l’entreprise. 

L’audit interne permet de faciliter la mise en œuvre du processus de gestion des risques à 

travers la mise en place d’une cartographie des risques, des équipes de gestionnaires, ateliers 

d’identification des risques, etc., mais il ne doit en aucun cas assurer la responsabilité du 

management des risques identifiés.  

En résumé, la maîtrise des risques par l’audit interne constitue un enjeu essentiel pour les 

entreprises qui visent à garantir la rentabilité, la croissance et la transparence pour toutes les 

parties prenantes. 

 

                                                             
24 IIA, « Le rôle de l’audit interne dans le management des risques », London, 2003, P1, consulter le 20/11/2018, 

disponible sur : www.iia.org.uk. 
25 IIA, Op.cit., P2. 
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Section 03 : La démarche de la mission de l’audit interne 

Dans cette section nous allons présenter les différentes phases de la démarche de l’audit 

interne : la phase de préparation, la phase de réalisation et enfin la phase de conclusion. 

1. La phase d’étude (préparation) 

Pour débuter chaque mission d’audit, il faut une lettre de mission. 

1.1. L’Ordre de mission (Lettre de mission)  

« L’ordre de mission ou (la lettre de mission) est un document qui permet à l’auditeur 

interne de commencer sa mission juridiquement. Elle traduit le mandat donné par la Direction 

Générale de l’audit interne ».26 

- L’ordre de mission doit contenir obligatoirement les mentions suivantes : 

- Les mentions obligatoires incluent au premier chef la désignation précise du mandant et 

sa signature. De même, on indique très précisément les noms des destinataires et en 

premier lieu celui du mandataire, c’est-à-dire le responsable de l’Audit Interne. Mais 

l’essentiel du document est constitué par l’objet de la mission clairement défini, ce texte 

pouvant être rédigé suivant certaines latitudes ; 

- Les mentions facultatives ainsi nommées parce que s’il est indispensable de présenter au 

minimum un texte court, le texte long, par contre, n’est pas obligatoire. 

On distingue deux types d’ordre de mission : 

a. L’ordre de mission court  

Il tient en quelques lignes pour définir les objectifs et le champ d’application. Ce 

document n'est, en général, pas restrictif et laisse le champ libre aux auditeurs pour conduire 

leurs investigations comme ils l’entendent. Cette formule, qui est la plus utilisée, est à 

recommander et est à bien des égards préférables à l’ordre de mission « long ». 

b. L’ordre de mission long  

Indique non seulement et comme il se doit les objectifs et le champ d’application mais il 

précise également les modalités de l’intervention, les dates, les lieux, les moyens à utiliser... et 

même ceux à ne pas utiliser. Certains ordres de mission vont jusqu’à indiquer l’organisation 

logistique de la mission, ce qui est proprement « mettre charrue avant les bœufs » et confondre le 

mandat de départ avec les étapes ultérieures de la mission.27 

La figure suivante illustre un ordre de mission long. 

 

                                                             
26 Jacques RERANRD, Op.cit., P217. 
27 Idem, P209. 
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Figure N° 06: Exemple d’ordre de mission long 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Source : Jacque RENARD, Op.cit., P220.

Entreprise Moderne                                                                                              Paris, le 

 

ORDRE DE MISSION 

 

- Destinataire : Le directeur de l'audit interne 

- Copie pour information : Le directeur du Personnel 

- Objet : Audit de la fonction recrutement 

 

La mission sera réalisée par Messieurs DUPONT et DURAND, auditeurs internes et supervisée par 

Monsieur MICHEL, chef de mission. 

Elle se déroulera du Lundi 9 janvier au Vendredi 17 février 2006. 

Elle se proposera d'analyser la fonction recrutement dans toutes ses composantes : 

- Moyens internes et moyens externes ; 

- Outils de sélection ; 

- Processus de recrutement depuis l'apparition du besoin jusqu'à l'affectation du recruté ; 

- Organisation et efficacité du service du recrutement. 

Les auditeurs s'abstiendront d'analyser la politique de recrutement de l'entreprise. 

Cette mission se déroulera : 

- Au service recrutement du siège social ; 

- À l'usine d'Angers, à la direction de l'informatique et au secteur commercial de Bordeaux, 

choisis comme zones tests. On prévoira un bureau d'accueil dans chacun de ces endroits ; 

les auditeurs se déplaceront par leurs propres moyens (avion et location de voiture). 

Le budget de la mission ne devra pas dépasser 20 000 €. 

Le rapport sera diffusé en la forme habituelle avants 28 février 2006. 

Le directeur Général 

 

44



Chapitre II :                  Les apports de l’audit interne à la maîtrise des risques 
 

 

1.2. L’examen de l’activité et son découpage en objets auditables 

Cette phase de préparation de la mission consiste à préciser le champ de l'audit, identifier 

les personnes à rencontrer, collecter la documentation sur les disciplines à auditer et sur les 

techniques d'audit existantes, obtenir des informations chiffrées ou caractéristiques du domaine 

audité.28 

1.3. Le découpage en objets auditables 

Le processus de l’entité à auditer est découpé en différents éléments simples à 

appréhender pour que l’auditeur interne puisse étudier chacun étape à sa manière. 

Par exemple, dans l’audit facturation on trouve : 

La sortie d’usine ou du magasin, le calcul de l’émission de la facture, la mise à jour de la 

comptabilité et des statistiques commerciales. 

De même pour les achats : on trouve : 

- L’expression du besoin ; 

- Sélection des fournisseurs ; 

- Passation de la commande au fournisseur ; 

- Réception de la marchandise ; 

- Réception de la facture et comptabilisation de la facture 

- Paiement de la facture et comptabilisation du paiement.29 

 

2. La phase de vérification « réalisation » 

Dans cette phase, l’auditeur va sortir de son bureau et commence sa mission au sein de 

l’entité auditée. Et cela commence par une réunion d’ouverture. 

2.1. La réunion d’ouverture 

Cette réunion doit nécessairement et symboliquement se tenir chez l’audité, sur les lieux 

mêmes où l’audit doit se dérouler. 

La réunion d’ouverture doit contenir les éléments suivants : 

- présenter les auditeurs, se faire présenter les responsables audités et l'activité ; 

- clarifier le rôle de la fonction audit interne et son objectif et décrire la place du service dans 

l'entreprise (à moins que cela soit déjà bien connu des interlocuteurs pour avoir été fait 

récemment) ; 

- expliquer les circonstances de la mission, pourquoi ici et maintenant, c'est un point 

psychologiquement très important ; 

                                                             
28 Pierre SHICK., Jacques VERA., Olivier BOURROUILH-PAREGE, Op.cit., P103. 
29 Pierre SCHICK, Op.cit., P217. 
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- annoncer le déroulement prévisionnel de la mission, c'est l'autre point psychologiquement 

très important, il s'agit d'habituer les audités à l'idée qu'ils sont des acteurs et non des 

victimes ; 

- affiner la logistique et programmer les premiers entretiens.30 

 

2.2. Le programme de vérifications « le programme d’audit » 

On l’appelle aussi le planning de réalisation, quelle que soit sa dénomination, il s’agit du 

document interne au service et dans lequel on va procéder à la détermination et à la répartition 

des tâches. 

Ce programme d’audit est établi par l’équipe en charge de la mission, sous la supervision 

du chef de mission et en général au cours d’un bref retour dans les bureaux du service. Ce 

document répond aux objectifs, son contenu est essentiellement technique.31 

2.3. La feuille de couverture 

La feuille de couverture est un document qui établit en deux temps : décrit comment 

mettre en œuvre une tâche définie dans le programme de vérification c'est à- dire spécifier les 

caractéristiques du test, le contenu du questionnaire, le plan détaillé du guide d’interview, etc., 

puis mettre les conclusions qui ont été tirées. 

Avant d'effectuer une tâche, par exemple un test ou une interview, l'auditeur en spécifie 

les modalités sur sa feuille de couverture : 

- pour le test : sources, périodes à prendre en compte, format des documents et/ou tableaux 

d'exploitation... format du document et/ou tableau de résultats ;  

- pour l'interview : personne à interviewer, lieux, dates, durées et guide d'interview (les 

questions) ;  

- et en convient avec le chef de mission. Celui-ci, a priori plus expérimenté, pourra souvent 

conseiller l'auditeur et rendre la tâche plus aisée et plus rapide (notamment choix des 

documents sources) ou le format des conclusions plus directement utilisable.32 

 

2.4. La feuille de révélation et d’analyse de problème « la FRAP » 

Elle est essentielle et doit être respectée puisqu’elle ne fait que reproduire les différentes 

phases du raisonnement dans leur ordre logique et chronologique. 

La FRAP divisé en cinq parties : 

 

 

                                                             
30 Pierre SHICK., Jacques VERA., Olivier BOURROUILH-PAREGE, Op.cit., P118. 
31 Jacque RENARD, Op.cit., P243. 
32 Idem, P127. 
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- problème ; 

- constat ; 

- causes ; 

- conséquences ; 

- recommandations. 

Les FRAP sont remplies par l’auditeur à chaque fois qu’il rencontre des 

dysfonctionnements, erreurs, insuffisances... Pour cela, l’auditeur utilise ce moyen pour conduire 

son raisonnement.  

A la fin de son audit, il est alors en possession d’une grande quantité de FRAP, relatives 

à tous les domaines explorés dans l’ordre chronologique et logique du questionnaire de Contrôle 

Interne et d’importance plus ou moins grande selon les conséquences du phénomène analysé. 

La figure suivante illustre le modèle de la FRAP. 

 

Figure N° 07 : Modèle de FRAP 

 

Source : Jacque RENARD, Op.cit., P260. 

 

Feuille de révélation et d’analyse de problème (FRAP) 

Référence papier de travail                                                                                 FRAP N° 

Problème : 

Constat : 

Causes : 

Conséquences : 

Recommandations : 

Etabli par :                                                                                                    Approuvé par : 
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La figure suivante illustre le guide d’élaboration de la FRAP. 

Figure N° 08 : Guide de l’élaboration de la FRAP 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Pierre SCHICK, Op.cit., P217. 

 

3. La phase de conclusion 

L’audit est pratiquement terminé, les auditeurs se réunissent pour mettre en commun 

leurs constats et préparer la réunion de clôture. 

3.1. La réunion de clôture  

Elle réunit les mêmes participants à la réunion d’ouverture, lesquels après s’être entendus 

dire ce que les auditeurs internes avaient l’intention de faire, vont s’entendre commenter ce 

qu’ils ont fait. autour de l’équipe de mission d’audit, on va donc retrouver l’audité, ses 

collaborateurs et sa hiérarchie (éventuellement). 

Cette réunion de clôture obéit à cinq principes, elle s’organise et se déroule en fonction 

de modalités pratiques précises.33 

3.2. Le rapport de l’audit interne 

Le rapport de l’audit interne ne peut s’accomplir que lorsque l’audité a adressé sa réponse 

écrite aux recommandations du projet de rapport, sauf s’il en a fait connaître le contenu dès la fin 

de la réunion de clôture. 

                                                             
33 Jacque RENARD, Op.cit., P283. 
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Le rapport d’audit obéit à un certain nombre de principes, il respecte une certaine forme 

et son contenu obéit à des normes.34 

Les deux figures suivantes illustrent un exemplaire d’un rapport d’audit, la figure n° 10 

représente la première partie du rapport et la figure n°11 représente la seconde partie de ce 

dernier. 

Figure N° 09 : Le rapport d’audit (1) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Pierre SHICK., Jacques VERA., Olivier BOURROUILH-PAREGE, Op.cit., P169. 

 

                                                             
34 Jacque RENARD, Op.cit., P287. 

Destinataires : voir liste in fine 

Nos Réf: AAAA/NN - RA 

Interlocuteur : Nom du Responsable de l'audit 

Objet : Rapport d'audit 

Précisez l'intitulé de la mission  

Date : 

 

Veuillez trouver, ci-joint, le rapport d'audit de (titre). 

La mission d'audit supervisée par M. S. VISEUR a été effectuée, par M. Ch. DEMISS, chef de 

Mission et Mmes A. TRICE et O. DITOSSI, auditeurs. 

Les constats et recommandations développés dans ce rapport ont été validés lors d'une réunion 

effectuée le jj/mm/20xx. 

Le rapport se présente sous forme d'une note de synthèse (de couleur bleue) suivi d'une liste de 

fiches détaillant les résultats de l'audit puis d'un cahier des recommandations (en vert). 

Conformément au processus rappelé en annexe du rapport, le (XXXX indiquez le titre et la 

fonction de la personne chargée de coordonner les réponses au cahier des recommandations) 

adressera son plan d'actions à la direction de l'audit, au plus tard pour le JJ/MM/20XX. 

Prénom nom 

Le directeur 

Copie : 
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Figure N° 10 : Rapport d’audit (2) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Pierre SHICK., Jacques VERA., Olivier BOURROUILH-PAREGE, Op.cit., P170. 

3.3. Le suivi du rapport d’audit interne 

De tout temps les auditeurs internes ont eu le souci de savoir ce que devenaient leurs 

recommandations afin de pouvoir mesurer la réelle efficacité de leurs travaux et suivre les 

solutions qui sont données à des problèmes dans lesquels ils se sont totalement impliqués. Mais 

il y a danger à vouloir aller trop loin, car si les modalités de suivi sont parfois différentes selon 

les entreprises, il est un principe sur lequel tout le monde s’accorde : l’auditeur interne ne 

participe pas à la mise en œuvre de ses propres recommandations. Principe qui part de la défi-

nition même de la fonction : l’auditeur interne n’est pas quelqu’un qui fait les choses, c’est 

quelqu’un qui regarde comment les choses sont faites.35 

                                                             
35 Jacque RENARD, Op.cit., P301. 

Date d'envoi 

RAPPORT D'AUDIT 

Titre de la mission 

Période d'intervention :……………….. 

Ce document est un rapport d'audit qui matérialise le travail des auditeurs effectué dans le 

cadre d'une mission. 

Il est vivement recommandé à ses destinataires de ne pas étendre sa diffusion car : 

Il contient des informations confidentielles, 

Son style peut surprendre un lecteur non averti ; 

Ce rapport analyse une situation, et met en évidence des dysfonctionnements de l'organisation, en 

vue de développer des actions de progrès. 

Les recommandations consistent à proposer la mise en place d'une amélioration au responsable 

habilité à mener l'action en vue de résoudre un problème. 

Document strictement interne à diffusion restreinte 

Communication externe interdite 

Reproduction soumise à autorisation 
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Conclusion 

Les principaux enjeux de l’audit interne sont de donner à une organisation une assurance 

sur le degré de maîtrise des opérations et de lui apporter des conseils pour améliorer ses 

activités. 

Il permet ainsi à l'entreprise d'atteindre ses objectifs dans la mesure où il évalue ces 

processus de management des risques, de contrôle interne et de gouvernement d'entreprise en 

faisant des propositions pour renforcer leur efficacité. Il apparaît donc que l’audit interne est une 

fonction très importante pour une organisation. 

Après la présentation les deux notions du risque et d’audit interne dans les deux chapitres 

précédents, nous allons mettre en pratique toutes ses concepts théoriques à travers une étude de 

cas au sein de l’entreprise « Electro-Industrie ». 
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Introduction 

Afin de mieux cerner ce qui a été présenté précédemment, nous allons mettre en pratique la 

démarche de l’audit du risque d’illiquidité évoquée dans le deuxième chapitre. Cet audit sera 

effectué au sein de l’entreprise « Electro-Industries » d’AZAZGA. 

Ce chapitre aura pour objectif, l’application de la démarche de l’audit du risque d’illiquidité 

dans un contexte réel. Il est subdivisé en trois sections : la première section sera consacrée pour la 

présentation générale de l’entreprise, la seconde portera sur la présentation de la direction finance 

et comptabilité et la dernière section illustrera le déroulement de la mission de l’audit au sein de 

l’entreprise « Electro-Industries ». 

Section 01 : Présentation de l’organisme d’accueil  

Dans cette section, nous allons faire une présentation générale de l'entreprise à partir des 

informations collectées lors de notre stage au sein de l'entreprise. 

Electro-Industries est une entreprise publique parmi les plus anciennes en Algérie, Au capital 

de 4.753.000.000 DA, issue de la restructuration de L’ENEL, sa gamme variée de produits (moteurs 

électriques, alternateurs, groupes électrogènes, transformateurs) font de l’électro-industries un 

partenaire privilégié. 

1.  Historique et évaluation de l’Electro-industries 

Avant 1999, l'entreprise était nommée « ENEL » (entreprise nationale des industries 

électrotechniques), créée en 1985. Cette dernière a été réalisée dans le cadre d’un contrat « produit 

en main » avec des partenaires Allemands, en l’occurrence SIEMENS pour le produit et FRITZ 

WERNER pour l’engineering et la construction, l’infrastructure est réalisée par les entreprises 

algériennes ECOTEC, COSIDER et BATIMETAL. 

L’entreprise ENEL a deux principales unités de production. La première unité 

(transformateur) a commencé la production en 1985. La deuxième unité (moteur/alternateur) a 

commencé la production en 1986. Ces produits sont fabriqués sous la licence SIEMENS jusqu’en 

1992. 

Suite à la réorganisation du secteur industriel en Algérie (période allant de 1980 à 2000), 

l’entreprise ENEL a changé de statut pour en devenir une entreprise nommée :« Electro-Industries 

». Cette dernière est spécialisée dans la fabrication et commercialisation des transformateurs et 

moteurs électriques, destinés essentiellement au marché local.1

                                                             
1 Documents internes de l’entreprise. 
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2.  Localisation de l’Electro-Industries 

Le siège social de l’Electro-Industries est situé sur la route nationale N° 12 à 8 km du centre-

ville d’AZAZGA, 35 km à l’est du chef-lieu de la Wilaya de Tizi-Ouzou et à 135 km de la capitale 

Alger. La superficie de l’Electro-Industries est de 48 hectares dont 13 ont été vendus.2 

3.  L’effectif de l’Electro-Industries 

L’entreprise emploie 900 agents dont 16% de cadres, 30% de maîtrises et 54% d’exécutions. 

L’effectif de l’entreprise est réparti comme suit : 

- L’unité Transformateur occupe 412 employés ; 

- L’unité Moteur avec un effectif de 227 employés ; 

- L’unité prestation technique occupe 110 employés ; 

- La direction générale avec un effectif de 151 employés.3  

Le tableau n°04 et la figure n° 12 représentent l’effectif de l’Electro-Industries. 

Tableau N°05 : Effectif de l’Electro-Industries 

 

 

 

 

Source : Réalisé par nous-mêmes à partir des documents interne de l’Entreprise 

Figure N°11 : Effectif de l’Electro-Industries 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Réalisé par nous-mêmes à partir des documents interne de l’Entreprise 

                                                             
2 Documents internes de l’entreprise. 
3 Documents internes de l’entreprise. 

Effectif Nombre d’employés Fréquent (%) 

Cadres 144 16 

Maîtrises 270 30 

Exécutions 486 54 

Total 900 100 

Cadres

16%

Maîtrises
30%

Executions
54%

Effectif de l'Electro-Industries

Cadres Maitrises Executions
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4.  La fiche signalétique d’Electro-Industries 

 Le tableau suivant fournit une présentation synthétique de l’entreprise. 

Tableau N° 06 : Fiche signalétique d’électro-Industries 

EPE ELECTRO-INDUSTRIES 

Forme Juridique EPE/SPA 

Objet Social Fabrication et commercialisation du matériel d’électronique 

(transformateur, groupe électrogène, moteur électriques et 

alternateurs)   

Capital Social 4 753 000 000 DA 

Date de création 1985 

N° d’identification fiscale 099915004280099 

Adresse Route nationale N° 12 AZAZGA, Wilaya de TIZI OUZOU  

 

Source : Réalisé par nous-mêmes à partir des documents internes de l’Entreprise. 

5.  Les missions et les activités de l’Electro-Industries 

5.1.  Les missions de l’Electro-Industries 

L’Electro-Industrie a pour principale mission de fournir le marché national en produits 

électroniques de qualité (transformateur, groupe électrogène, moteur électriques et alternateurs), 

dont ils sont certifiés par ISO 9001 depuis 2004.4 

5.2.  Les activités de l’Electro-Industries 

 Les activités d’Electro-Industries s’articulent autour de la fabrication et la commercialisation 

des produits suivants : 

- Transformateurs ; 

- Groupe électrogène ; 

- Moteurs électriques ; 

- Alternateurs. 

En outre, elle assure également des prestations techniques (maintenance, réparation) 

externes sur tout type de produits ci-dessus cités. 

L’électro-Industries achète sa matière première et ses immobilisations sur le marché local et 

en grande partie sur le marché étranger (France, Turquie, Allemagne, etc.).  

                                                             
4 Documents internes de l’entreprise. 
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L’entreprise Electro-Industries est divisée en trois (03) unités de production : unité de 

fabrication des moteurs électriques, unité de fabrication des transformateurs et l’unité prestations 

techniques. 

➢ Unité de fabrication des moteurs électriques 

Les moteurs électriques, basses tensions (BT), fabriqués par Electro-Industries sont du type 

asynchrone triphasé à une ou à deux vitesses. 

Ces moteurs sont monophasés à deux condensateurs (démarrage et permanent). Ils sont de 

construction fermée, à carcasse ventilée, en alliage d’aluminium et en fonte. Les rotors sont en court-

circuit à simple et double cages d’écureuil, en aluminium pur (99,95%) pour les petites et moyennes 

puissances et en barres de cuivre et alliage de cuivre pour les grandes puissances. L’entreprise 

Electro-Industries a une capacité théorique de production des moteurs de 60 000 U/an. 

➢ Unité de fabrication des transformateurs de distribution 

Les transformateurs d’Electro-Industries sont conformes en tous points aux 

recommandations de la CEI 60076, ainsi qu’à celles de la VDE 0532. Ils sont triphasés, du type 

extérieur et intérieur, respirant ou étanches à remplissage total avec bornes embrochables ou en 

porcelaines. 

Les transformateurs sont de type immergé dans un diélectrique caloporteur minéral à 

refroidissement de type ONAN. La partie active est composée de deux enroulements MT et BT de 

forme cylindrique en cuivre électrolytique disposés concentriquement et montés sur un circuit 

magnétique de tôles à grains orientés et conçue pour un service continu à une fréquence de 50 HZ 

pour une altitude et une température ambiante ne dépassant 1000 m et 40°C. L’entreprise Electro-

Industries a une capacité théorique de production des transformateurs de 5000 U/an. 

➢ Unité prestations techniques 

Electro-Industries met à la disposition des entreprises une large gamme de prestations 

techniques telles que la réalisation des pièces et accessoires par injection aluminium, l’usinage, les 

analyses physiques et chimiques, le traitement thermique ... etc. L’unité prestation technique dispose 

d’une longue expérience et d’un personnel qualifié afin de répondre à toutes exigences des clients.5 

6.  Les concurrents et les clients de l’Electro-Industries 

6.1.  Les concurrents de l’Electro-Industries 

En termes de produits cités déjà, l’Electro-Industries est la seule Entreprise de production de 

ces types de produits sur le marché national. 

                                                             
5 Documents internes de l’entreprise. 
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Par conséquent, elle n’a pas de concurrents sur le marché local. Cependant, elle a de 

concurrents à l’étranger tel que : la France, l’Espagne et la Turquie. 

6.2.  Les clients de l’Electro-Industries 

Electro-Industries travaille principalement avec trois catégories de clientèle (SONELGAZ, 

les agents agréés et les particuliers). 

✓ SONELGAZ 

Entreprise publique économique, ses métiers de base assurent la production, le transport et 

la distribution de l'électricité et gaz. En effet, SONELGAZ et Electro- Industries signent des contrats 

de vente portant sur les transformateurs à grande capacité. D’où, l’entreprise Electro-Industries 

réalise avec SONELGAZ un chiffre d’affaires record atteignant les 70% du total des ventes. 

✓ Les Agents agréés  

Autrement dit, les commerçants. Ils achètent généralement les moteurs électriques, rarement 

les transformateurs, en vue de les revendre. Cependant, l’entreprise Electro- Industries réalise avec 

les commerçants une proportion importante qui atteint 20% du total des ventes. 

✓ Les particuliers 

Les particuliers achètent les produits en unité, généralement des moteurs à capacité 

minimum ou les pièces électriques (unité prestation). Ils occupent une proportion de 10% du total 

chiffre d’affaires d’Electro-Industries.6 

Le tableau n° 06 et la figure n°12 représente les différents clients de l’Electro-Industries. 

Tableau N°07 : Les clients de l’Electro-Industries 

 

 

 

 

 

 

Source : Réalisé par nous-mêmes à partir des documents internes de l’entreprise 

                                                             
6 Documents internes de l’entreprise. 

Clients Chiffre d’affaire en % 

SONELGAZ 70 

Agents agréés 20 

Particuliers 10 
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Figure N°12 : Les clients de l’Electro-Industries 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Réalisé par nous-mêmes à partir des documents interne de l’Entreprise 

 

7. L’organisation de l’Electro-Industries 

L’organisation de l’Entreprise Electro-Industries est représentée dans l’organigramme suivant : 
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Figure N°13 : Organigramme de l’Electro-Industries 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Documents internes de l’entreprise.   

Direction Générale 

Assistant Chargé du contrôle de gestion 

Secrétaire Principale DG 

Assistant Chargé de l’audit interne 

Assistant Chargé de la Q.H.S.E 

Assistance Chargé du Juridique & contentieux  

Département Moyens communs, logistiques et Médecine de travail 

Direction Ressources Humaines et formation 

Assistant Chargé de la Sécurité interne 

Département Comptabilité générale &Analytique 

Direction Finance et de la comptabilité 

Département Gestion des R.H 

Département Développement des R.H 

Direction Unité Prestation Technique  

Assistant Chargé de la communication d’entreprise 

Direction Commerciale & Marketing 

Département Commercial & Sous-traitance 

Département Informatique Département Marketing et Export 

Département Finance 

Département Achats Importation 

Direction Achats &Approvisionnements 

Département Achats locaux et Intégration 

Direction Développement Industriels & Partenariat 

Service chargé de l’Hygiène et Sécurité interne 

Département Veille Technologique & Normalisation 

Département Maintenance & Utilités 

Service Laboratoire Central & Contrôle Qualité 

Département Production 

Service Contrôle Qualité 

Département Développement Industriels 

Département Développement & Fabrication Outillage 

Direction Unité Transformateurs  Direction Unité Moteurs Electriques 

Département Développement Produits Département Développement Produits 

Département Production 

Service Contrôle Qualité 
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Section 02 : La Direction Finance et Comptabilité et l’audit interne de 

l’Electro-Industries  

Nous nous étalerons davantage sur la Direction Finances et comptabilité, car c’est en son 

sein que nous avons effectué la majeure partie de notre étude. 

1.  Présentation de la Direction Finance et Comptabilité 

La Direction Finances et Comptabilité est chargée entres autres, de la gestion comptable et 

financière. La DFC est décomposée en départements, services puis en sections. Il existe deux 

départements : un département finance et un département comptabilité. La majeure partie de notre 

étude s’est effectuée dans le département finance. 
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Figure N° 14 : L’organigramme du département finance et comptabilité 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Documents internes de l’entreprise

Direction Finance et Comptabilité 

Département Finance et comptabilité 

Chef département 

comptabilité 

Secrétariat de la direction 

Chef de département finance 

Secrétaire 

Cadre financier 

Cadre chargé des fournisseurs 

Chef de service comptabilité 

générale 

Cadre chargé des opérations 

diverses 

Chef de service finance 

Chef de section engagements 

Extérieurs 

Cadre chargé des relations 

extérieurs 

Chef de section trésorerie 

Comptable principal 

Caissier principal 

Secrétaire 

Comptable principal 

Cadre chargé des clients  

Comptable principal 

Cadre chargé de la fiscalité 

Chef de service comptabilité analytique 

Cadre chargé des coûts matières 

Cadre chargé des coûts matières 
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2.  L’objectif de la Direction Finance et Comptabilité 

Son principal objectif est de coordonner et superviser les activités des différents 

départements et services comptables et financiers. 

2.1.  Tâches principales de la DFC 

- optimisation des ressources financières pour l’atteinte des objectifs ; 

- vérification et contrôle de tous les états de dépenses et recettes ; 

- participe à l’élaboration du budget et du plan de financent prévisionnel ; 

- vérifie et approuve les déclarations d'ordre fiscal et social ; 

- approuve les écritures d’inventaire relatives à l’investissement et au bilan de fin 

d’exercice ; 

- aide à l'élaboration du budget annuel de trésorerie et du plan de financement ; 

- élabore tous les documents de trésorerie dans les délais ; 

- participe à l'élaboration du dossier coûts et prix de revient ; 

- participe à la prise de décision sur demande de la direction générale ; 

- pilotage des opérations d'inventaire de fin d’année ; 

- veille au respect de la réglementation et des procédures en vigueur en matière de 

trésorerie ; 

- veille à l'application des techniques et règles comptables et financières.7 

 

3. Présentation du département finance 

Le département finance est structuré comme suit : 

a.  Chef de département finance  

Ses principales tâches sont : 

- veille au respect de la réglementation en vigueur ; 

- participe à 1’élaboration du plan de financement ; 

- suivi et contrôle des recettes et dépenses ;    

- vérifie et approuve les documents périodiques relatifs à la trésorerie et la caisse ; 

- contrôle des dossiers de demande de paiement achats locaux et étrangers.8 

                                                             
7 Documents internes de l’entreprise. 
8 Documents internes de l’entreprise. 
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b. Secrétaire  

Ses tâches principales sont : 

- assurer le suivi, l'exploitation et le classement du courrier (arrivée, départ) de département 

finance ; 

- gérer rationnellement les moyens techniques affectés au département finance ; téléphones, 

fax, photocopieurs... ; 

- préparer les audiences, réunions de département finance ; accueillir les visiteurs, en respect 

des consignes reçues (confidentialité, promotion de l'image de marque de l'entreprise) ; 

- exécuter toutes les tâches qui lui sont demandées par sa hiérarchie en adéquation avec ses 

aptitudes professionnelles. 

 

c. Le chef de service finance 

Le chef de service finance a autorité sur : 

- le cadre financier ; 

- le chef de section engagements extérieurs ; 

- chef de section trésorerie. 

Son principal objectif est la coordination et le contrôle de l’ensemble des activités financières 

des secteurs liées à son service. 

d. Le cadre financier 

Les tâches qui lui sont destinées : 

- élabore les différents documents relatifs aux situations ponctuelles pour les structures 

externes à l'entreprise ; 

- établissement des états de rapprochements bancaires ; 

- collecte les informations auprès des sections trésorerie et règlements étrangers servant à la 

mise en place d'un tableau de bord ; 

- élabore les prévisions trimestrielles du plan de financement ; 

- suivi des réalisations financières et détermination des écarts.9 

 

e. Le chef de section engagements extérieurs 

Ses tâches principales sont :  

- veille au respect de la règlementation et des procédures en matière d'achats à l'importation ; 

                                                             
9 Documents internes de l’entreprise. 
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- contrôle et supervise toutes les opérations de domiciliation ; 

-  veille au rapatriement des fonds engagés (marchandises ou fonds) ; 

-  suivi des opérations bancaires en termes de règlements étrangers.10 

 

f. Chef de section trésorerie 

Ses principales missions sont : 

- veille au respect de la réglementation et des procédures en vigueur en matière de trésorerie ; 

- approbation après contrôle de conformité, des recettes et des dépenses ; 

- contrôle des documents bancaires ; 

- préparation et contrôle des moyens de règlement et des dépôts de recette à la banque ; 

- gestion des chéquiers et du portefeuille des titres (effets à encaissement et effets à payer) ; 

- veiller à la bonne tenue de tous les registres de trésorerie et livres comptables de la section ; 

- aide à l'élaboration du budget annuel de trésorerie et du plan de financement ; 

- élabore tous les documents de trésorerie dans les délais ; 

- participe à l'élaboration du rapport d'activité ; 

- assure la gestion comptable de la caisse et les contrôles périodiques ; 

- élabore les rapprochements bancaires ; 

- rapprochements avec les autres structures (commerciales, comptabilité et les services de la 

paie…).11 

 

4. L’audit interne au sein de l’Electro-Industries 

La cellule d’audit interne a été installée suite à une recommandation d’un Commissaire Aux 

Comptes. L’audit interne est une fonction indépendante vis-à-vis de toutes les autres fonctions de 

l’entreprise qui relèvent de son champ d’intervention au sein de l’entreprise, rattachée directement 

à la direction générale. 

L’audit interne donne à l’Electro-Industries une assurance sur le degré de maîtrise de ses 

opérations, lui apporte ses conseils pour améliorer et contribuer à créer de la valeur ajoutée. Elle est 

composée d’un seul élément qui est un assistant chargé de l’audit interne. 

4.1.  Les objectifs de l’audit interne au sein de l’Electro-Industries 

L’audit interne est une fonction qui examine objectivement le fonctionnement du dispositif 

de contrôle interne et évalue le degré de maîtrise de ses activités. 

                                                             
10 Documents internes de l’entreprise. 
11 Documents internes de l’entreprise. 
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Le contrôle a pour objectif d’estimer l’efficacité des autres contrôles, d’assister tous les 

responsables de l’entreprise dans l’exercice de leur fonction et de fournir des analyses, des 

informations sur les activités examinées, des appréciations, des recommandations et des avis pour 

éviter tout dysfonctionnement. 

La mission de l’audit interne est de mesurer l’efficacité des systèmes d’organisation mis en 

place au sein de l’entreprise Electro-Industries pour réaliser ses performances tout en donnant 

l’assurance sur : 

- l’efficacité et la bonne utilisation des ressources ; 

- le respect des objectifs assignés ; 

- la protection du patrimoine ; 

- la qualité d’intégrité des informations opérationnelles et financières ; 

- l’application correcte des procédures, instructions, règlements et lois…  

 

Section 03 : La réalisation de la mission d’audit du risque d’illiquidité 

 Pour mener la mission d’audit interne du risque d’illiquidité au sein de l’entreprise Electro-

Industries, nous allons mettre en pratique toutes nos connaissances théoriques acquises tout en 

respectant la démarche de l’audit interne. A cet effet, le travail sera divisé en trois phases : 

- Phase de préparation ; 

- Phase de réalisation ; 

- Phase de conclusion. 

La première phase est la phase de préparation (prise de connaissance) qui est la plus 

importante, subdivisée en (04) étapes : 

- L’ordre de mission ; 

- La prise de connaissance de l’entité auditée ; 

- L’identifications des risques ; 

- La définition des objectifs. 

Ensuite, la deuxième phase qui contient la réalisation des travaux d’audit que nous avons 

achevé à l’aide des outils d’audit interne, selon les deux étapes suivantes : 

- La réunion d’ouverture ; 

- Le travail sur le terrain. 
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Enfin, la troisième phase qui est la phase de conclusion, après avoir réalisé les travaux 

d’audit nous concluons cette mission par : 

- Une réunion de clôture ; 

- La rédaction du rapport d’audit. 

 

1.  La phase de préparation 

L’objectif de cette phase est de nous permettre de mieux appréhender et planifier notre 

mission afin de dégager les axes d’orientation pour bien la conduire.  

1.1. L’ordre de mission 

Cet ordre de mission rédigé et signé par le directeur général Mr A.Y, va nous permettre de 

débuter la mission d’audit, il contient l’objectif et la période de la réalisation de la mission. 

Figure N°15 : L’ordre de mission 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Réalisé par nous-mêmes.

AZAZGA, le 10 Novembre 2018 

Entreprise : Electro Industries d’AZAZGA 

Adresse : RN N°12 à 8 Km du centre d’AZAZGA  

Président Directeur Général 

 

ORDRE DE MISSION 

A Mr X Auditeur interne 

Objet : Audit du risque d’illiquidité. 

Le président directeur générale, autorise l’auditeur interne à réaliser une mission d’audit 

du risque d’illiquidité, et cela à partir du 15 novembre 2018 au 30 novembre 2018, dans le but 

d’évaluer les procédures de la gestion de la trésorerie de l’entreprise, la mission sera réalisée par 

Messieurs F.A et S.Z, étudiants stagiaires et concernera le département finance. 

Le PDG de l’Entreprise 

                                                                                                        Y.A 
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1.2. La prise de connaissance du département audité (département finance) 

Au cours de cette phase, nous procédons à la prise de connaissance des éléments qui vont 

nous permettre de comprendre le fonctionnement du département finance. 

Pour affiner cette phase, nous avons procédé à : 

✓ La réalisation d’un questionnaire de prise de connaissance ; 

✓ L’élaboration d’un questionnaire de contrôle interne relatif à la gestion de trésorerie ; 

✓ L’élaboration d’une grille de séparation des tâches.  
 

a. Le questionnaire de prise de connaissance 

Ce questionnaire de prise de connaissance réalisé avec le chef de service du département 

finance, il nous permet de connaitre et de comprendre le fonctionnement du département, ainsi que 

son organisation. 

Tableau N° 08 : Le questionnaire de prise de connaissance 

Source : réalisé par nous-mêmes 

Questions Oui Non Autres réponses  

1. Existe-il un organigramme pour le 

département finance ? 

2. Y’a-t-il des fiches de poste pour chaque 

fonction ? 

3. Si oui, appliquez-vous toutes les tâches citées 

dans chaque fiche ? 

4. Avez-vous un manuel de procédure interne ? 

5. Existe-t-il un respect des répartitions des 

tâches ? 

6. Existe-t-il un système d’information au sein du 

département ? 

7. Si oui, est-il efficace ?  

8. Les moyens existants sont-ils suffisants pour 

atteindre les objectifs préalablement définis ? 

9. Le personnel respecte-t-il les procédures qui 

leur sont dictées ? 

10. Le personnel du département est-il satisfait de 

l’environnement du travail ?  
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a. Le questionnaire de contrôle interne relatif à la gestion de la trésorerie  

Ce questionnaire nous permet de collecter les informations relatives à la gestion de la 

trésorerie au niveau du département finance. 

Tableau N° 09 : Le questionnaire de contrôle interne relatif à la gestion de la trésorerie. 

Questions   Oui    Non Autres réponses  

1. Avez-vous connu une situation de rupture de 

trésorerie ? 

2. Existe-t-il un budget de trésorerie ? 

3. Le responsable de la trésorerie établit-il des 

prévisions de trésorerie ? 

4. A-t-on spécialisé chaque compte de banque 

(paiements des investissements, des salaires, 

des encaissements, etc…) ? 

5. Les soldes des comptes banques sont-ils suivis 

au jour le jour ? 

6. Les soldes du compte caisse sont-ils suivis au 

jour le jour ? 

7. Avez-vous négocié les découverts bancaires ? 

8. Quel est le délai de règlements de 

fournisseurs ? 

9. Est-il appliqué pour l’ensemble des 

fournisseurs ? 

10. Quel est le délai de paiement des clients ? 

11. Les délais sont-ils calculés par catégories de 

clients ? 

12. Les clients paient-ils leurs dettes à l’échéance ? 

13. Vous accordez des prolongations dans les 

délais pour les clients ? 

14.  Quelle procédure est adoptée pour les clients 

qui ne payent pas leurs dettes ? 

15. Peut-on allonger les délais de règlement aux 

fournisseurs sans conséquences néfastes pour 

l’entreprise ? 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

60 jours 

 

 

 

 

90 jours 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pas de procédure 
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Source : Réalisé par nous-mêmes 

b. La grille de séparation des tâches  

           C’est l’un des outils que l’auditeur utilise pour réaliser sa mission. Cette grille permet de 

retracer les fonctions, la nature et les personnes concernées. 

16. Y-a-t-il pour l’année à venir : 

• Un plan de trésorerie mensuel, 

• Un plan de financement, 

• Un bilan prévisionnel, 

• Si oui, les éléments qu’ils contiennent sont-ils 

fiables ?  

17. Existe-t-il un budget de charges pour : 

• Achats de matières premières, 

• Frais divers de gestion, 

• Frais de personnel, 

• Impôts et taxes. 

18. Une prévision de la TVA à payer est-elle 

effectuée pour chaque mois ? 

19. Une marge de sécurité suffisante permet-elle 

de penser que même en cas de modification 

des prévisions il n’y aura pas rupture de 

l’équilibre financier ? 

20. L’évolution financière de l’entreprise au cours 

de l’année à venir risque-t-elle de lui faire 

perdre son autonomie ? 
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Tableau N° 10 : La grille de séparation des tâches 

Tâches  Personnes 

Directeur 

finance et  

comptabilité 

Chef de 

département 

finance 

Chef de 

Service 

finance 

Cadre 

financier 

Chef de section 

engagements  

extérieurs 

Cadre chargé 

des relations 

extérieurs 

Chef de  

section 

Trésorerie 

Comptable Caissier 

Tenue de la caisse         X 

Détentions des chèques reçus   X       

Autorisation d’avances aux salariés  X        

Détention de chéquiers ou lettres chèques       X   

Préparation des chèques       X   

Approbation des pièces justificatives  X X       

Signature des chèques X         

Envoi des chèques       X   

Tenue du brouillard de caisse        X   

Tenue du journal de trésorerie        X  

Dépôts en banque de chèques ou d’espèces       X   

Justification des comptes clients        X  

Tenue de la comptabilité fournisseurs        X  

Approbation des relevés bancaires       X X  

Préparation des budgets     X      

Préparation des rapprochements bancaires       X X  

Suivi des opérations crédit doc     X     

Accès à la comptabilité générale X X      X  

 

Source : Réalisé par nous-mêmes 
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1.3. L’identification des risques  

Ce tableau de risques nous permet de faire ressortir et évaluer les risques constatés au niveau 

de chaque tâche.  

Tableau N° 11 : Tableau de risques 

 

Source : Réalisé par nous-mêmes 

Tâches Objectifs Risques Dispositifs du contrôle 

interne 

Niveau 

du 

risque 

Programmation 

des 

encaissements 

Eviter la rupture de 

trésorerie 

Non disponibilité 

de liquidités. 

Non-respect des 

délais de 

paiement clients 

Encaissement selon le 

calendrier 

Fort 

Enregistrement 

des factures 

S'assurer que tous les 

paiements sont 

effectués 

Erreur 

d'enregistrement 

Double 

comptabilisation 

Oubli 

d'enregistrement 

Auto-contrôle Faible  

Elaboration de 

la décharge 

Justification de la 

somme encaissée 

Erreur de 

remplissage de la 

décharge 

Contrôle réciproque du 

bénéficiaire et du 

caissier 

Faible  

Remplissage du 

chèque par le 

trésorier 

Règlement des 

fournisseurs 

Erreur de 

remplissage 

Auto-contrôle et 

contrôle de la hiérarchie 

Faible  

Enregistrement 

des chèques 

reçus 

S’assurer de la validité 

des chèques  

 

Chèques falsifiés  

Oublie 

d’enregistrement 

de chèque  

Non validité des 

chèques   

Auto-contrôle Moyen  

Etat de 

rapprochement 

bancaire 

Etre sûr que les 

opérations de banque 

sont correctement 

enregistrées et 

s’assurer que les 

soldes sont les mêmes 

Différences des 

soldes 

Risques de non 

détection des 

erreurs.  

Rapprochement des 

opérations effectuées 

Procédure 

d’enregistrement des 

opérations bancaires 

Existence d’un 

rapprochement bancaire 

mensuel 

Faible  
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1.4. Définition des objectifs  

L’identification des objectifs consiste à l’élaboration d’un plan d’audit et un rapport 

d’orientation. 

a. Le plan d’Audit 

Ce plan d’audit nous permet de rappeler l’objectif de l’audit, le processus concerné par cet 

audit, les auditeurs qui sont chargés de cette mission la période de cet audit.  

Tableau N°12 : Le plan d’Audit 

 

Source : Réalisé par nous-mêmes 

b. Le rapport d’orientation  

Le rapport d’orientation nous permet de définir les objectifs généraux et les objectifs 

spécifiques de la mission ainsi que le champ d’action de cette dernière. 

 

EPE Electro-Industries 

d’ AZAZGA 

 

Plan d’audit 

(Préparation de l’audit) 

 

• Durée : 15 Jours 

• Période : Du 15/11 au 

30/11/ 2018 

 

 

• Champs d’audit : EPE Electro-Industries. 

• Processus/fonction à audité : Département finance 

 

Etudiants stagiaires : 

▪ A.F 

▪ S.Z 

 

Objectif de l’audit : 

L’évaluation des procédures de 

la gestion de la trésorerie de 

l’Entreprise. 

• Les méthodes de l’audit : 

- Les entretiens ; 

- Techniques documentaires ; 

- Questionnaires de contrôle interne. 

Documents de référence  

- Les procédures internes de gestion. 

- Les états financiers. 

- Documents internes. 
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Figure N° 16 : Le rapport d’orientation 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Réalisé par nous-mêmes 

2. La phase de réalisation 

La phase de réalisation contient les étapes suivantes : 

- La réunion d’ouverture. 

- Le travail sur le terrain. 

 

2.1. Réunion d’ouverture 

La phase de réalisation débute par une réunion d’ouverture. La réunion d’ouverture s’est 

tenue le 15 novembre 2018 à 9h30 avec l’ensemble du personnel du département finance.  

EPE Electro-Industries d’AZAZGA                                                          AZAZGA, le 15/11/2015  

Audit du risque d’illiquidité 

L’audité : Département finance 

Rapport d’orientation 

Objectifs généraux 

Ce sont les objectifs permanents du contrôle interne dont l’audit doit s’assurer qu’ils sont 

pris en compte et appliqués de façon efficace et pertinente. Il s’agit de la protection et de la 

sauvegarde du patrimoine de l’entreprise, la qualité des informations, le respect des règles, 

instructions et procédures, l’efficacité et la bonne utilisation des ressources. Ainsi l’efficacité du 

contrôle interne mis en place par le responsable du service. 

Objectifs spécifiques 

Ces objectifs précisent de façon concrète les différents dispositifs de contrôle qui vont être 

testés, qui contribuent à la réalisation des objectifs généraux et qui se rapportent aux zones de 

risques antérieurement identifiées à l’aide du tableau des risques. 

Champs d’action 

✓ Département finance 
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Le procès-verbal de la réunion se présente comme suit : 

Figure N° 17 : Le procès-verbal de la réunion d’ouverture 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Réalisé par nous-mêmes 

2.2. Le travail sur le terrain 

Après la réunion d’ouverture qui nous a réuni avec les audités afin de marquer le début des 

opérations de réalisation de notre mission, nous avons procédé à des vérifications jugées nécessaires 

et nous avons décelé des dysfonctionnements, ceux-ci sont analysés pour déterminer leurs causes et 

évaluer leurs conséquences avant de pouvoir formuler les recommandations nécessaires pour les 

corriger. 

A chaque dysfonctionnement, nous avons établi une feuille de révélation et analyse de 

problème (FRAP) qui sert à consigner les problèmes relevés et guider les auditeurs dans leurs 

travaux. Les figures n°18, n°19 et n°20 représentent les FRAP que nous avons établi : 

AZAZGA, le 15 Novembre 2018 

Mission d’audit du risque d’illiquidié au sein du département finance              

EPE Electro-Industries AZAZGA 

Procès VERBAL 

Objet : Réunion d’ouverture 

Ordre de jour : Examen du « rapport d’orientation » 

Participants :  

Étudiants stagiaires : 

▪ A.F 

▪ S.Z 

Les audités : 

Personnel du département finance. 

La réunion d’ouverture a eu lieu le 15/11/2018, à 9h30 au sein du département finance. 

 

 

Les auditeurs                                                                                                              les audités 
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Figure N° 18 : Feuille de révélation et analyse de problèmes N°01 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Réalisé par nous-mêmes 

Figure N°19: Feuille de révélation et analyse de problèmes N°02 

 

 

Source : Réalisé par nous-mêmes 

FRAP N° 01 

Référence papier de travail :  Procédures internes                                     

Problème : Non encaissement des créances clients 

Constat : Non encaissement des créances clients dans les délais fixés 

Causes : - L’entreprise tolère le retard d’encaissement des créances clients ; 

   - L’entreprise accorde des prolongations dans les délais de paiements. 

Conséquences : - L’incapacité d’honorer une dette à l’échéance ; 

                           - Risque de rupture de trésorerie. 

Recommandations : - Réduire les délais de paiements des clients ; 

                      - Accorder des facilités de paiement. 

Etablie par :  F.A / S.Z                                                                                                

FRAP N° 02 

Référence papier de travail :  

Procédures internes                                                                               

Problème :  

Délais de paiements des clients et règlement des fournisseur 

Constat : - Mauvaise négociation des délais de règlement des fournisseurs et des 

délais de paiement de clients 

 

Causes :  - L’entreprise accorde un délai de paiement des clients (90 jours) qui est 

supérieurs au délai de règlement des fournisseurs (60 jours).   

Conséquences : - Risque d’illiquidité 

                           - Impact négatif sur la trésorerie 

Recommandations : - Accorder un délai de paiement des clients inférieur au délai de 

règlement des fournisseurs. 

Etablie par :  F.A / S.Z                                                                                                

74



Chapitre III :              Audit du risque d’illiquidité au sein de l’Entreprise 

Electro-Industries d’AZAZGA 
 

Figure N°20 : Feuille de révélation et analyse de problèmes N°03 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Réalisé par nous-mêmes 

3.  La Phase de conclusion 

Nous avons essayé à travers notre évaluation de détecter les anomalies et les défaillances du 

département finance de l’électro-Industries, puis de proposer des solutions sous forme de 

recommandations. 

La phase de conclusion contient les étapes suivantes : 

- Réunion de clôture ; 

- Rédaction du rapport d’audit. 

 

3.1.  Réunion de clôture 

Une réunion de clôture s’est tenue au niveau du département finance le 30/11/2018, avec la 

présence de tous les participants à la réunion d’ouverture. L’ordre du jour de cette réunion était 

l’examen du rapport d’audit. 

FRAP N° 03 

Référence papier de travail : Opinion personnel 

Problème :  

Chèque falsifié reçu par un nouveau client. 

 

Constat :   

Non vérification de la validité des chèques reçus par chaque nouveau client. 

Causes :  

Absence de vérification de la conformité du chèque reçu par le nouveau client. 

 

Conséquences : 

  

- Vol de produits finis ; 

- Grosse perte financière ; 

- Impact négatif sur la trésorerie et le résultat. 

 

Recommandations :  

- Mise en place d’une procédure de vérification de l’exactitude des informations 

fournis par chaque nouveau client ; 

- Exiger des chèques certifiés pour les clients. 

Etablie par : F.A / S.Z                                                                                                
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Cette réunion a été conclue par un procès-verbal, qui se présente comme suit : 

 

Figure N° 21 : Procès-verbal de la réunion de clôture  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Réalisé par nous-mêmes 

Mission d’audit interne au sein du département finance                 AZAZGA, le 30 Novembre 2018 

EPE Electro-Industries AZAZGA 

 

Procès VERBAL 

 

Objet : Réunion de clôture  

Ordre de jour : Préparation du rapport d’audit  

Participants :  

Les étudiants stagiaires : 

▪ A.F 

▪ S.Z 

▪  

L’audité : 

Département finance. 

 

La réunion d’ouverture a eu lieu le 30/11/2018, à 11h au sein du département finance de l’entreprise 

Electro-Industries afin de cerner les observations relatives à notre rapport de synthèse. 

A cet effet, nous avons procédé à la lecture de l’ensemble des observations susceptibles d’influer 

négativement sur le bon fonctionnement de cette structure.  

 

 

 

Les auditeurs                                                                                                              les audités 
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3.2. Le rapport de l’audit 

Figure N° 22 : Le rapport d’audit final 

Entreprise Electro-

Industries 

d’AZAZGA 

 

Rapport d’Audit 

Date : 30/11/2018 

Mission d’audit : Audit du risque financier d’illiquidité 

Audité : Département finance 

Les étudiants stagiaires : F.A / S. Z 

          Durant notre mission, nous avons évalué les procédures de gestion de la trésorerie et relevé 

un certain nombre de forces et de faiblesses auxquelles nous proposons les recommandations 

présentées ci-dessous. 

Points forts : 

- Existence de procédures de la gestion de la trésorerie ; 

- Application des procédures de gestion ; 

- Bonne gestion de la trésorerie malgré quelques insuffisances. 

Points faibles : 

• Faiblesse N° 01 : Non encaissement des créances clients dans les délais fixés ; 

➢ Recommandations :  

- Réduire les délais de paiements des clients ; 

- Accorder des facilités de paiement. 

• Faiblesse N° 02 : Mauvaise négociation des délais de règlement des fournisseurs et 

des délais de paiement de clients. 

➢ Recommandations :  

- Accorder un délai de paiement des clients inférieur au délai de règlement des fournisseurs 

• Faiblesse N° 03 : Non vérification de la validité des chèques reçus par chaque 

nouveau client. 

➢ Recommandations 

- Mise en place d’une procédure de vérification de l’exactitude des informations fournis par 

chaque nouveau client ; 

- Exiger des chèques certifiés pour les clients. 

Rédigé par : 

A.F 

S.Z 

Destinataire : 

✓ Copie pour la direction générale ; 

✓ Copie pour le département finance. 

Validé par : 

Le PGD de l’entreprise 
 

Source : Réalisé par nous-mêmes   
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Conclusion 

Durant notre stage pratique, nous avons pu mettre en exécution une mission d’audit interne 

du risque d’illiquidité au sein de l’entreprise Electro-Industries d’AZAZGA, au niveau du 

département finance, où on a mis en application les connaissances théoriques acquises. 

En effet, l’audit interne est un service très important pour l’entreprise et en particulier pour 

le département finance. Il sert à aider les dirigeants à réaliser les objectifs tracés par l’entreprise. De 

ce fait, il procède à la gestion et à la maîtrise du risque d’illiquidité de l’entreprise, ainsi l’évaluation 

de système de contrôle interne d’une manière pertinente et efficace, en premier lieu, par la 

vérification du respect des procédures instaurées au sein du département finance et en deuxième 

lieu, par l’amélioration de tout dysfonctionnement dans les procédures en proposant des 

recommandations.  

Enfin, l’audit interne joue un rôle primordial dans l’amélioration de la performance et la 

création de la valeur ajoutée, il est considéré également comme un service indispensable pour le 

fonctionnement de l’entreprise Electro-Industries. 
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Aujourd’hui, la gestion et la maîtrise des risques sont essentielles pour la pérennité de 

l’entreprise. Celle-ci fait en permanence face à des situations imprévisibles. A cet effet, il n’est pas 

toujours facile de maîtriser toutes ses activités dans une situation d’incertitude. C’est pourquoi le 

rôle de l’audit interne est particulièrement important à la maîtrise des risques liés aux activités de 

l’entreprise à travers sa recherche, sa reconnaissance et son évaluation en permanence des risques 

quelle que soit leur nature qui pourraient influencer et empêcher la réalisation des objectifs. 

Ce travail nous a permis d’une part, de mieux comprendre la notion des risques de 

l’entreprise, la notion de l’audit interne, ainsi que le rôle qu’il joue dans la maîtrise du risque 

d’illiquidité. D’autre part, de comprendre à quel point l’audit interne est important notamment 

dans l’évaluation du système de contrôle interne et l’assurance de la bonne application des 

procédures mises en place et l’efficacité de ces procédures, d’où sa contribution par ses conseils et 

recommandations à l’efficacité du système de contrôle interne. 

Nous avons essayé à travers ce travail d’étudier le risque d’illiquidité et mettre en lumière 

l’importance et le rôle d’audit interne dans la maîtrise de ce risque au sein de l’entreprise, où nous 

nous sommes appuyés en premier lieu sur une revue littérature en présentant les aspects 

conceptuels des risques de l’entreprise en générale, le risque d’illiquidité en particulier et la 

démarche de l’audit interne et les apports de ce dernier pour le contrôle interne et le management 

des risques. 

 En deuxième lieu, nous avons confronté notre étude à la réalité du terrain dans le but 

d’approfondir nos connaissances en étudiant le cas de l’Electro-Industries. Pour ce faire, nous 

avons mis en œuvre une mission d’audit interne du risque d’illiquidité pour l’évaluation des 

procédures internes de la gestion de la trésorerie au sein du département finance. 

A travers notre mission d’audit, nous avons effectué des entretiens avec le personnel du 

département finance, nous avons également réalisé un questionnaire de prise de connaissance et un 

questionnaire de contrôle interne relatif à la gestion de la trésorerie ainsi une grille séparation des 

tâches afin de mieux comprendre le fonctionnement du département. Pour l’identification et 

l’évaluation des risques relatifs à l’ensemble des tâches examinées au sein du département finance, 

nous avons élaboré un tableau de risques, cela nous a permis d’évaluer leurs procédures et de 

proposer des recommandations pour chaque dysfonctionnement à travers l’élaboration des feuilles 

de révélations et d’analyse de problèmes (FRAP). 

Au cours de notre stage au sein de l’entreprise, malheureusement nous avons rencontré une 

multitude de difficultés dans la collecte d’informations, malgré les questionnaires et les entretiens 
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effectués, nous nous sommes retrouvés avec un manque d’informations et cela à cause de la 

confidentialité des documents au sein du département. 

Durant notre mission d’audit réalisée au sein de l’entreprise, nous avons constaté quelques 

points forts et points faibles. Pour chaque point faible, nous avons formulé des recommandations 

pour le but de l’améliorer. 

Points forts : 

- l’existence de procédures pour le processus de la gestion de la trésorerie ;  

- l’application des procédures de gestion existantes ; 

- une bonne gestion de la trésorerie malgré quelques insuffisances. 

Points faibles : 

- non encaissement des créances clients dans les délais fixés ;  

- mauvaise négociation des délais de règlement des fournisseurs et les délais de paiement de 

clients ; 

- non vérification de la validité des chèques reçus par chaque nouveau client. 

Recommandations : 

- réduire les délais de paiement des clients ;  

- accorder des facilités de paiement. 

- accorder des délais de paiement des clients inférieur aux délais de règlement des 

fournisseurs ; 

- mise en place d’une procédure de vérification de l’exactitude des informations fournis par 

chaque nouveau client ; 

- exiger des chèques certifiés pour les clients. 

Pour terminer, ce travail nous a permis également de savoir que l’audit interne est un outil 

indispensable pour l’entreprise. Il apporte sa contribution à l’ensemble de ses activités et assure un 

bon fonctionnement de ses services et une bonne application des procédures mises en place par la 

direction générale. A cet effet, l’audit doit être employé avec pertinence, son utilisation impose 

une déontologie rigoureuse reposant sur l’independence, l’objectivité, la loyauté et la 

confidentialité. 
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